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AVERTI S.S,EME.NT 



Au moment où le pays va être appelé à pro- 
noncer^ par des élections générales, son verdict 
sur l'œuvre de l'Assemblée nationale née au mois 
de février 1871, nous avons jugé utile de réunir, 
pour les offrir au public, sous un format com- 
mode, les lois constitutionnelles votées depuis le 
24 février 1875. Nous avons cru devoir y joindre 
la loi électorale adoptée le 30 novembre dernier 
et celle du 2 août précédent concernant l'élection 
des Sénateurs. 

Le lecteur pourra se rendre compte, en rappro- 
chant ces lois, du régime nouveau sous lequel 
la France se trouve aujourd'hui placée; il verra, 
pour ainsi dire, d'un coup d'œil, quelle est la 
constitution des pouvoirs publics, quels sont 
leurs rapports; il saisira dans leur ensemble Tor- 
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ganisatioD, le mode de recrutement des deux 
Chambres et, en même temps, les différences que 
le législateur a cru devoir établir, soit entre la 
forme d'élection des Sénateurs et des Députés, 
soit entre les attributions des uns et des autres. 
Pour ceux qui ne sont pas assez familiarisés 
avec les formules législatives, nous avons pensé 
qu'il serait nécessaire d'ajouter au texte des lois 
que nous publions, quelques notes explicatives, 
des extraits des lois ou décrets cités, parfois un 
petit commentaire ; mais, n'ayant (que le désir 
d'être utiles, nous avons apporté dans cette partie 
de notre travail discrétion et sobriété. Nous es- 
pérons que le public voudra bien nous tenir 
compte de nos efforts pour lui rendre claires et 
parfaitement intelligibles les dispositions qull 
est indispensable à tout Français de connaître. 

25 janvier 1876. 
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RECUEIL 
DES LOIS CONSTITUTIONNELLES 

ET ORGANIQUES 



Loi qui confie le Pouvoir exécutif, pour sept 
ans, à M. le Maréchal de Mac-Mahon, duc 
de Magenta. 

DU 20 NOVEMBRE 4873. 

(Promulguée au Journal officiel du 23 novembre 4873). 

Art. 1". — Le pouvoir executif est confié pour 
sept ans, au Maréchal de Mac-Hahon, Duc de 
Magenta (1), à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi (2); ce pouvoir continuera à être exercé 
avec le titre de Président de la République (3) et 
dans les conditions actuelles (4) jusqu'aux modifica- 

(1) bans sa séaDce du 24 mai 1873, T Assemblée nationale avait 
confié la Présidence de la Répabliqne à M. le maréchal de Mac- 
Mahon, à la suite de la démission de M. Thiers. 

(2) Cette loi a été promulguée an Journal officiel du 23 no- 
vembre 1873. 

(3) Le titre de Chef du Pouvoir exécutif de la République 
Française, conféré à M. Thiers, par une résolution de l'Assemblée 
nationale, en date du 17 février 1871, a été remplacé par celui de 
Président de la République Française (Loi du 31 août 1871, 
article l«r.) 

(4) Ces conditions ont été déterminées par les lois des 17 fftf- 
vrier et 31 août 1871, et 13 mars 1873. 
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lions qui pourraient y être' apportées par les lois 
Constitutionnelles (1). 

Art. 2. -^ Dânfe lés 3 joiirs qui suivront la promul- 
gation de la présente loi, une commission de trente 
membres sera nommée (2) en séance publique et au 
scrutin de liste, pour Texamen des lois constitution- 
nelles (3). 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 20 no- 
vembre 1873. 

2> Président^ 
Signé Buffet. 
Le Président de la République promulgue la pré- 
sente loi. 

MfâlféchaT DE MAG-MAHON, 
duc DE Haûenta. 
Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux^ 
Ministre de la justice^ 
E. Ernôul. 

(1) Voir la note il<> % de Tarticle 2 de la présente loi. 

(2) Cette Commission, élue par rAssemblée nationale^dans les 
séances des 26, 27, 28 et 29 novembre, 1, % 3^ et 4 décembre 1873, 
a fonctionné jastpi'au i8 mai 1875. A cette date, par suite de dis- 
sentiments surrenns entre ses membres et la majorité de l'Assem- 
blée, elle a donné sa déoiission. Une nouvelle Commission de 
(vente membres, poar Tetamen des lois constitutionnelles, a été 
nommée les 25 et 26 mai 1875. 

(3) Les lois constitutioBneUes mentionnées à l'article % précité 
comprennent : 

l*» La loi du %^ février 1875^ sur Forgstnisation des Pouvoirs 
publics; ^ 

2» La loi du 24 février 1875, relative à l'organisation du Sénat; 

3* La loi dtr 16 ^nitiet id?5, sur les rapports des Pouvoirs pu- 
blics. 
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Loi constitatioim^i^ p^Mttlve à Pûrgaaiisai^icm 
des Pouvoirs imbllcs. 

DU 25 EB¥aisfi. 4875, 

(Promulguée au Jjoumal officiel âvlM février 4875.) 

L' Assemblée NatiûN4L& a AjimnÊ. la im dont la 
teneur suit : 

Art. 1*. — Le pouvoir iégishttif s'exèrce-paf deux 
assemblées : la Chambre des DépuJLés et le Sé- 
nat (1). 

La Chambre des Député» est nosHsée^ par^ le suf- 
frage universel, da»s lés condètîons d^rminées par 
la loi électorale (2). 

La composition, le mode de nomina^iiMi et ]m 
attributions, du Sénat soroat réglés par mm. loi sjpsé* 
ciale (3). 

Art. 2. — Le Président de 1» Répttblîque est éîù à 
la majorité absolue dès suflR^ges par le Sénat et par 

(i) L'article 3 ci-après détermijifi U part do Présiident dd la 
République^ dans la présentatioD et l'exécution, des lois. 

(2) Voir la loi organique du 30 novembre i875 (page 20). 

(3) Voir la loi du 24 février 1875, relative à l'organisation du 
Sénat, et celle du 2 août 1875, sur les élections des Sénateurs. 



y Google 



— 8 — 

la Chambre des Députés réunis en Assemblée Natio- 
nale (1). 
Il est nommé pour 7 ans (2). Il est rééligible. 
Art. 3. — Le Président de la République a l'initia- 
tive des lois, concurremment avec les membres des 
deux Chambres. Il promulgue les lois lorsqu'elles ont 
été votées par les deux Chambres (3) ; il en surveille 
et en assure l'exécution. 
Il a le droit de faire grâce (4) ; les amnisties 

(1) En cas de vacance avant l'expiration de la période septen- 
nale« l'élection du noavean Président a lieu dans la même forme. 
(Art. 7 de la présente loi.) 

(2) Lorsque le Président de la Bépubliqfue arrive au terme lé- 
gal de ses pouvoirs, les Chambres doivent, au moins un -mois 
avant cette épo(|ue, se réunir en Assemblée nationale pour procé- 
der à l'élection du nouveau Président. (Art. 3 de la loi du 
16 juillet 1875, sur les rapports des Pouvoirs publics.) 

Il n'y aura lieu d'appliquer cette disposition, pour la première 
fois, que le 23 novembre 1880, le pouvoir exécutif ayant été confié 
pour sept ans à M. le maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, à 
partir du 23 novembre 1873. (Loi du 20 novembre 1873.) 

(3) Aux termes de la loi du 31 août 1871, le Président de la Ré- 
publique promulguait les lois dès qu'elles lui étaient transmises 
par le Président de l'Assemblée nationale. 

La loi du 16 juillet 1875, sur les rapports des Pouvoirs publics^ 
fixe (art. 7) à trois jours le délai de promulgation des lois dé- 
clarées urgentes par un vote exprès des Chambres. Quant aux 
autres, la promulgation doit en avoir lieu dans le mois qui suit 
la transmission au Gouvernement de la loi adoptée. 

(4) Cette disposition rend applicable au Président de la Répu- 
blique, la faculté concédée, dans les termes suivants, par l'arti- 
cle 2 de la loi du 17 juin 1871, au Président du Conseil des Mi- 
nistres, chef du Pouvoir exécutif: 

« L'Assemblée nationale délègue le pouvoir de faire 
» grâce au Président du Conseil des Ministres, Chef 
> du Pouvoir exécutif de la République Française. » 
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ne peuvent être accordées que par une loi (1). 

Il dispose de la force armée. 

Il nomme à tous les emplois civils et militaires. 

Il préside aux solennités nationales. Les envoyés et 
les ambassadeurs des puissances étrangères sont 
accrédités auprès de lui. 

Chacun des actes du Président de la République 
doit être contresigné par un ministre (2). 

Art. 4. — Au fur et à mesure des vacances qui se 
produiront à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, le Président de la République nomme, en 
Conseil des ministres, les conseillers d'État en ser- 
vice ordinaire. 

Les conseillers d'État ainsi nommés ne pourront 
être révoqués que par décision prise en Conseil des 
ministres. 

(i) Reproduction de l'article !« de la loi da 17 juin 1871, ainsi 
eoDçn : 

m Les amnisties ne peavent être accordées qne par nne 
> loi. >^ 

(2) Le concours des Ministres est assuré au Président de la 
République» par la résolution suivante de l'Assemblée nalionale» 
datée du 17 février 1871 : 

m Le Chef du Pouvoir exécutif (aujourd'hui Président de la 
» République,) exercera ses fonctions, sous Fautorité de TAssem- 
> blée nationale, avec le concours des Ministres qu'il aura choisis et 
» qu'il présidera. » 

L'article 2 de la loi du 31 août 1871, porte que le Président de 
la République « nomme et révoque les Ministres. » 

Enfin, en cas d'absence ou d'empêchement du Président de la 
République, un des ministres reçoit la délégation de convoquer le 
Conseil et de le présider. 11 prend le titre de Vice-président du 
Conseil des Ministres (Art. l» du Décret du 2 septembre 1871 .) 

1. 
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— fo- 
ies ccmseiUers d'Etat noitimés en vertu de k loi du 
24 mai 1872 (1) ne pourront, jusqu'à l'expiration de 
leurs pouvoirs, être révoqua que dans la forme 
déterminée par cette loi (2). Après ia séparation 
de rAssembMe nationale, la révocation ne pourra 

(1) Cette loi a réorganisé le Conseil d'État. H se compose de 
vingt-deux Conséâlers d*Ëtat en service ordinaire, de quinze Con- 
seillers en service extraordinaire, de vingt-<piatre Maîtres des re- 
quêtes et de trente Anditears. Il est présidé par le Garde des 
seaux, Ministre de la Justice, qui, dans ce cas, a voix délibérative 
et, en son absence, par un vice-président, choisi parmi les Con- 
seillers en service ordinaire et nommé par décret du Président de 
la République. 

Les fofictions de Conseiller d'Ëtat en service ordinaire et de 
Maître des requêtes, sont incompatibles avec celles de 'Juré, de 
Sénateur, de Député et avec toute fonction publique salariée. 

La même loi dispose que les Conseillers d'État en service 
ordinaire seront élus par l'Assemblée nationale, et que leur 
mandat sera renouvelé par tiers tous les trois ans.^ L'article 4 
de la présente loi (25 février 1875), en donnant au Président 
de la République le droit de nommer les Conseillers d'État 
ne revient pas sur les faits accomplis. Il indique simplement que 
le Président de la République aura le droit a l'avenir non-seule- 
ment de nommer aux fonctions vacantes par décès ou démis- 
sions, mais aussi de pourvoir an remplacement partiel de ceux 
des Conseillers d'État sortants désignés par le sort. Cet article 
concilie donc les pouvoirs eonxïédés au Président avec les dispo- 
sitions de la loi sur le Conseil d'État. 

Le Président de la Républiqiae a usé, pour la première fois, le 
23 juillet 1875, du droit qui lui est accordé et« par décret dudit 
jour, il a pourvu au remplacement des sept Conseillers d'État, 
ayant cessé leurs fonctions le 15 juillet précédent. 

(2) L'artiele 3 de la loi du 34 mai 1872, s'exprime ainsi : 
« Les Conseiliers^ d'État «B service ordinaire peuvent être suspen- 
» dus pour un temps qui ne p«iR>ra pas excéder deux mois, par 
* décret du Président de ia République, et, pemiaot la durée de 
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être prononcée que par une résolution du Sénat. 

Art .— 5. Le Président de la République peut, suï 
l'avis conforme du Sénat, dissoudre la Chambre des 
députés avant Texpiration légale de son mandat (1). 

En ce cas, les collèges électoraux sont convoqués 
pour de nouvelles élections dans le délai de trois 
mois (2). 

» la suspension, le Conseiller d'État suspendu sera remplacé par 
» le plus ancien Maître des requêtes de la section. 

» L'Assemblée nationale (aotucileme&t la Ghamdre de» I^u- 
» tés) est de plein droit saisie de F affaire par la décret qû^a 
> prononcé la suspension; à rexpiration du délu, elle maintient 
» ou révoque le Conseiller d'Etat. 

* En cas de révocation, on procède au remplacement dans le 
» mois. » 

(i) Bien que le droit de dissolution s«it une chose grave, r Assem- 
blée nationale n'a pas hésité à eonféref ce droit au Pfésiient de la 
République, après avis conforme du Sénat» comme absolument 
nécessaire à l'intérêt général du pays, en cas de conflit entre le < 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. 

Par ce vote d'ulleurs, l'Assemblée se plaisait àdoniiMr mitàahê* 
tion au désir exprimé par M. le maréqhal de lla«-]iahon dan» le 
paragraphe suivant de son mesiage du d janviw i87(f, lu i la tri* 
bune de l'Assemblée par le Yiee-Président du Conseil : 

« Des conflits peuvent naître alors, et, pour les terminer, l'in* 
» tervention d'une seconde Chambre, offrant par sa composition 
» de solides garanties, est indispensable, La nécessité ne serait pas 
» moins grande, quand même, pour trancher oea difficultés, vous 
» croiriez utile, comme mon gouvernement l'a demandé, d'armer 

• le pouvoir exécutif du recours au jugemeat du pays par la voie 
» de la dissolution. L'usage de ce droit extrême serait périlieui 

• et j'hésiterais moi-même à l'exercer si» dans une cireonstanee si 
» critique, le pouvoir ne se sentait appuyé par le concours d'une 
» assemblée conservatrice. » 

(2) Si la Chambre des Députés se trouvait dissoute au a^meat 
où la Présidence de la République deviendrait vacante, les coUé- 
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Art. 6. — Les ministres sont solidairement respon- 
sables devant les Chambres de la politique générale du 
Gouvernement, et individuellement de leurs actes 
personnels (1). 

Le Président de la République n'est responsable 
que dans le cas de haute trahison (2). 

Art. 7. —En cas de vacance par décès ou par toute 
autre cause, les deux Chambres réunies procéde- 
ront immédiatement à J'élection d'un nouveau Prési- 
dent (3). 

Dans l'intervalle, le Conseil des ministres est in- 
vesti du pouvoir exécutif • 

Art. 8. —Les Chambres auront le droit, par déli- 
bérations séparées, prises dans chacune à la majorité 
absolue des voix, soit spontanément, soit sur la de- 
mande du Président de la République, de déclarer 
qu'il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles. 

Après que chacune des deux Chambres aura pris 



ges électoraux seraient convoqnës non plus dans le délai de 3 mois, 
mais immédiatement, et le Sénat se réunirait de plein droit (art. 3 
de la loi du 16 juillet 1875 sur les Rapports des pouvoirs publics) . 

(1) Le principe de la responsabilité individuelle et solidaire 
des ministres a été posé dans Tarlicle 2 de la loi du 31 août 1871. 

(2) Avant le vote des lois constitutionnelles, le Président de la 
République était responsable devant. l'Assemblée en tant que Pré- 
sident du Conseil des ministres. (Art. 3 de la loi du 31 août 
1871.) 

(3) Dans le cours de la discussion à l'assemblée un amendement 
avait proposé le délai d'un mois pour la nomination d'un nouveau 
Président, il a paru préférable de procéder immédiatement à cette 
élection, le Pouvoir ne devant, dans aucun cas, rester vacant. — 
(Voir l'art. 3 de la loi du 16 juillet 1875, sur les Rapports des Pou- 
voirs publics.) 
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cette résolution, elles se réuniront en Assemblée na- 
tionale pour procéder à la révision (!)• 

Les délibérations portant révision des lois constitu- 
tionnelles, en tout ou en partie, devront être prises à 
la majorité absolue des membres composant l'Assem- 
blée nationale. 

Toutefois, pendant la durée des pouvoirs conférés, 
par la loi du 20 novembre 4873 (2), à*M. le maréchal 
de Mac-Mahon, cette révision ne peut avoir lieu que 
sur la proposition du Président de la République. 

Art. 9. — Le siège du pouvoir exécutif et des deux 
Chambres est à Versailles (3), 

Délibéré en séances publiques , à Versailles, les 
22 janvier, 23 et 8 février 1875. 

Lb Président^ 
Signé L. Martel (Pas-de-Calais). 
Les Secrétaires^ 
Signé LoDis de Ségdr, Feux Voism, 
t. dochatel, v** bun de 
Bourdon, Vandier. 

(!) Lorsque les deux Chambres se réunissent en Assemblée na- 
tionale, la présidence de l'assemblée appartient au Président du 
Sénat, les Vice Présidents et secrétaires du Sénat forment le bu- 
reau. (Art. 1! de la loi du i6 juillet i875 sur les RapporU des 
Pouvoirs publics.) 

(2) Voir l'article l«'de cette loi, p. I.) 

(3) La translation à Versailles du siège de l'Assemblée natio- 
nale, qui s'était d'abord réunie à Bordeaux (du 12 février au li 
mars 1871), a été décidée conformément à une résolution de ras- 
semblée, en date du 10 mars 1871. La première réunion des re- 
présentants à Versailles a eu lieu le 20 mars suivant. 

La loi du 8 septembre 1871 (art. 1*^) pqr^ que l'Assemblée n^- 
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Le Président de la République promulgue la pré- 
sente loi. 

Maréchal de MAG-MAHON, 
duc DE Magenta. 

Par le Président de] la République : 

Le Vice-Président du Conseil^ 

Ministre de la guerre^ 

G*A E. DB GiSSfiT. 



tioiialéj U Pouvoir exécutif et les ministres continueront à résider 
& Yerâ&E[«s. 

Enfini une loi du 26 mai 4875 ouvre au ministre des Travaux 
Publiai k'â crédits nécessaires : i» pour l'installation de la Cham- 
bra deâ Disputés dans l'aile du midi du palais de Versailles ; 
2^ pour h^ frais d'appropriation, aux séances du Sénat, de la salle 
du Thédtr:? du Palais où a siégé l'Assemblée nationale, jusqu'au 
moment de sa dissolution. 
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Loi constitstionnelle sur le» rapi>orts 
des Pouvoirs publies. 

ou 46 JtJiLLBï 4875. 

(Prôihirlgaëe au Journal officid du 48 jtriHel 4875). 

L'Assemblée nationale a adopté la loi dont là 
teneur suif: 

Art. 1**. — Le Sénat et la Chambre de» députés se 
réunissent chaque année, le second mardi de janvier, 
à moins d'une convocation antérieure faite par le 
Président de la République (1). 

Les deux Chambres doivent être réunies en session 
cinq mois au moins chaque année. La session de 
Tunp commence et finit en même temps que celle de 
l'autre (2). 

(1) En cas d'argenee et dans Tintervalle des sessions^ le Prési- 
dent de la Hépnbliqne a le droit de conroqner extraordinairement 
les Chambres. Il le doit même si la demande en est faite par la ma- 
jorité absolue des membres composant chaque Chambre. (Art. 2 de 
la présente loi.) 

(2) La rôgle de la simultanéité des sessions ne souffre d'exception 
qme dans deux cas : 
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Le dimanche qui suivra la rentrée, des prières pu- 
bliques seront adressées à Dieu dans les églises et 
dans les temples pour appeler son secours sur les 
travaux des Assemblées. 

Art. 2. — Le Président de la République prononce 
la clôture de la session. Il a le droit de convoquer 
extraordinairement les Chambres (1). Il devra les 
convoquer si la demande en est faite, dans l'intervalle 
des sessions, par la majorité absolue des membres 
composant chaque Chambre. 

Le Président peut ajourner les Chambres (2). Tou- 

1« Lorsque en vertu de Farticle 5 de la loi du 25 février 1875, la 
Chambre des Députés se trouve dissoute au moment où la Prési- 
dence de la République devient vacante ; à ce moment le Sénat se 
réunit de plein droit, les collèges électoraux sont seulement convo- 
qués. (Art. 3 de la présente loi.) 

2« Lorsque le Sénat est réuni comme Cour de justice pour juger 
soit le Président de la République^ soit les ministres, et pour con- 
naître des attentats commis contre la sûreté de TËtat. (Art. 9 de la 
loi du 24 février 1875, et 12 de la présente loi.) 

Dans ce cas, le Sénat ne peut exercer que des fonctions judiciaires 
(Art. 4 de la présente loi.) 

Toute assemblée tenue par une des Chambres, hors du temps de 
la session commune, est illicite et nulle de plein droit. (Art. 4 de 
la présente loi.) 

(1) Dans l'intervalle des sessions, il peut survenir des événe- 
ments exceptionnels qui rendent nécessaire la présence des As- 
semblées. Aussi, la loi a-t-elle accordé au Président un droit 
de convocation extraordinaire. De leur côté , si le Président 
n'exerce pas ce droit, ou s'il ne le fait pas assez vite, les Chambres 
peuvent l'obliger à les convoquer sur la demande qui en est faite 
par elles, à la condition que cette demande réunisse au moins la 
majorité absolue des suffrages. (Voir la fin de l'alinéa de l'art. 2 
ci-dessus.) 

(2) Il est à remarquer que les Chambres ne peuvent, en 
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t^foîs Tajournement ne peut excéder le terme d'un 
mois, ni avoir lieu plus de deux fois dans la même 
session. 

Art. 3. — Un mois au moins avant le terme légal 
des pouvoirs du Président de la République, les 
Chambres devront être réunies en Assemblée Na- 
tionale pour procéder à l'élection du nouveau Pré- 
sident. 

A défaut de convocation, cette réunion aurait lieu 
de plein droit le quinzième jour avant l'expiration 
de ces pouvoirs. 

En cas de décësou de démission du Président de la 
République les deux chambres se réunissent immé- 
diatement et de plein droit (1). 

Dans le cas où, par application de l'article S de la 



s'appuyant sur les dispositioDs du paragraphe précédent, apporter 
entrave au droit d'ajournement du Président, attendu qu'eUes 
n'ont la faculté de demander la convocation que pendant Vinter- 
valle des semons ainsi qu'il a été dit à la note ci-dessus (n^ 1), 
c'est-à-dire après la clôture de la session et en dehors des ajour- 
nements. 

Les Chambres ne pourront donc pas se proroger elles*mêmes, 
mais elles demeureront libres de suspendre leurs séances et de 
prendre des congés limités. 

Enfin, bien que les ajournements ne puissent avoir lieu que 
pendant la session des Chambres, ils n'en diminuent pas cepen- 
dant la durée normale, fixée par l'art. l«r de la présente loi à un 
minimum de 5 mois. 

(i) Les deux Chambres, une fois réunies, procèdent immé- 
diatement à l'élection d'an nouveau Président (article 7 de la 
loi du 25 février 1875, relative à l'organisation des pouvoirs pu- 
blics). 
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loi du 25 février 1875 (1), la chambre des Députés 
se trouverait dissoute au moment où la Présidence de 
la République deviendrait vacante, les collèges élec- 
toraux seraient aussitôt convoqués (2) et le Sénat se 
réunirait de plein droit (3). 

Art. 4. — Toute assemblée de l'une des deux 
chambres qui serait tenue hors du temps de la session 
commune est illicite et nulle de plein droit (4)^ sauf le 
cas prévu par l'article précédent et celui où le Sénat 
est réuni comme Cour de justice (5) ; et, dans ce 
dernier cas, il ne peut exercer que des fonctions judi- 
ciaires. 

Art. 5. — Les séances du Sénat et celles de la 
Chambre des Députés sont publiques. 

Néanmoins, chaque Chambre peut se former en 



(1) Le Président de la République peut, sur l'avis conforme du 
Sëfia», diflBOUdfB la GfaMUbise des députés avant l'erplratioa légale 
de sonmandat (article 5 de la loi du 28 ^Her 1^8). 

(2) Dans ce cas, oe n-est pas le Sénat qui convoquerait les élec- 
teurs. Le Sénat, il faut le remarquer^ n-est pas une autorité exé- 
<nitive qui puisse se mettre en rapport avec les préfets et les élec- 
teurs. Cette faculté appartient au ministre de Tintérieur qui* doit 
en user-, sans môme attendre une délibération du Séaat, pour ne 
pas retarder Téleotion des députés. 

(3) Cette réunion extraordinaire ne donner^iit au Sénat qu'un 
pouvoir d-'interim; Il ne pourrait faffs aucun acte d« législateur. 

(4) Les deux Chambres doivent siéger en même temps pendant 
cinq mois an mdns, aux termes de l'artu 1«' de la présente loi. 

(5) Le Sénat peut être constitué en Cour de justice pour juger 
soit le Président de la République, soit les ministres, et pour con- 
naître des attentats commis contre la sûreté de l'État. (Art. 9 de 
la loi du 24 février 1875^ relative à l'organisation du Sénat et 
art. i2 de la présente loi.) 
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comité secret sur la demande d'un certain nombre 
de ses membres, fixé par le règlement. 

Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la 
séance doit être reprise en public sur le même su- 
jet. 

Art. 6. — Le Président de la République com- 
munique avec les Chambres par des messages qui 
sont lus à la tribune par un ministre. 

Les Ministres ont leur entrée dans les deux Cham- 
bres et doivent être entendus quand ils le demandent. 
Ih peuvent se faire assister par des commissaires dé- 
signés (4) pour la discussion d'un projet de loi déter- 
miné par décret du Président de la République. 

Art. 7. — Le Président de la République pro- 
mulgue les lois (2) dans le mois qui suit la transmis- 
sion au Gouvernement de la loi définitivement 
adoptée. Il doit promulguer dans les tPoi« jours les 
lois dont la promulgation, par un vote exprès dans 
l'une et l'autre Chambre, aura été déclarée ur- 
gente. 

Dans le délai fixé pour la promulgation, le Prési- 

(1) En rertu de cette autorisation, qui De fait d'ailleurs que 
reproduire l'esprit de Tart. 8 de la loi du 24 fnai 1872 portant 
réorganisation du Conseil d*Etat, les ministres peuvent charger 
des conseillers d'Étai de soutenir devant l'Assemblée les projets 
de loi qui ont été renvoyés à Texamen du Conseil. 

(2) Le droit de promulguer les lois est reconnu au Président de 
la République par Tart. 3 de la loi du 25 f ivrier 1875, relative à l'or- 
ganisation des Pouvoirs publics. 

En vertu de Tart. !«' de la loi du 5 novembre 1870, la promul- 
gation des lois résulte de leur insertion au Journal officiel ie la 
BépvUiqve françaite, lequel, à cet égard, remplace le BuUetin des 
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dent de la République peut^ par un message mo- 
tivé (1), demander aux deux Chambres une nouvelle 
délibération qui ne peut être refusée (2). 

Art. 8. — Le Président de la République négocie 
et ratifie les traités. Il en donne connaissance aux 
Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de TÉtat 
le permettent. 

Les traités de paix, de commerce^ les traités qui 
engagent les finances de l'État, ceux qui sont relatifs 
à l'état des personnes et au droit de propriété des 
Français à l'étranger, ne sont définitifs qu'après 
avoir été votés par les deux Chambres. Nulle cession, 
nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut 
avoir lieu qu'en vertu d'une loi- 

Art. 9. — Le Président de la République ne peut 
déclarer la guerre sans l'assentiment préalable des 
deux Chambres (8). 



(1) Aux termes de l'art. 6 de la présente loi, les messages du 
Président de la République sont lus à la tribune par un ministre 
délégué à cet effet. 

{i) Aatrefois, le Président de la République pouvait, par un 
message motivé, demander à la Chambre de délibérer de nouveau 
sur les lois qu'il devait promulguer; mais cette faculté ne s'appli- 
quait qu'aux lois non soumises à trois lectures, c'est-à-dire aux 
lois urgentes. (Art. 2 de la loi du i3 mars 1873 réglant les attri- 
butions des pouvoirs publics.) 

Aujourd'hui, qu'il s'agisse des lois urgentes ou non, le Prési- 
dent de la Hépublique a le droit de demander aux Chambres, dans 
le délai fixé pour la promulgation, une nouvelle délibération ; de 
plus, celte nouvelle délibération ne peut être refasée. 

(3) Dans la discussion à l'Assemblée nationale, on s'est élevé 
contre Cfitte disposition parce que, a-t-on dit, avec les lois ac- 
tuelles sur l'organisation de l'armée, avec la promptitude de la 
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Art. 10. —Chacune des Chambres est juge de 
l'égibilité de ses membres et de la régularité de leur 
élection (1); elle peut seule recevoir leur démission. 

Art. li . — Le bureau de chacune des deux Cham- 
bres est élu chaque année pour la durée de la ses* 
sion, et pour toute session extraordinaire qui aurait 
lieu avant la session ordinaire de Tannée suivante. 

Lorsque les deux chambres se réunissent en As- 
semblée nationale (2), leur bureau se compose des 



mobilisation, les armées peuvent se tronver en présence et la 
guerre devenir un fait avant que les Chambres aient seulement 
commencé à délibérer. Mais M. le Rapporteur de la loi a lait re- 
marquer que le Président qui« aux termes de rarticle 3 de la 
loi constitutionnelle du 25 février 1875, dfsposede la force armée, 
avait toujours, et en ces circonstances plus que jamais, le droit 
de mobiliser les troupes, et de prendre les mesures nécessaires à 
la défense du pays. 

L'article 9 ci-dessus ne s'applique donc qu^au cas de guerre 
offensive dont la déclaration est toujours réservée an pays lui- 
même par Torgane de ses représentants. 

(1) On peut supposer le cas où la yalidation de l'élection d'un 
sénateur est subordonnée à la décision du Conseil d*Ëtat, qui a 
été saisi de la question de savoir si les délégués ont été eux-mêmes 
yalablement nommés par les électeurs primaires : « Si l'élection 
» (du sénateur) est contestée, a dit M. Christophle dans son rap- 

* port sur le projet de loi relatif à l'élection des sénateurs, et si 

> le sort de la validation dépend^ à cause de la faible majorité 
» obtenue de la solution des contestations relatives à l'élection 

> des délégués , le Sénat prononcera un sursis jusqu'à 

» ce qu41 ait été statué en dernier ressort par la juridiction compé- 

• tente. » 

(2) Cette réunion des deux Chambres en une seule Assemblée 
a Ueu : 

i* Pour élire le Président de la République, à la majorité ab- 
solue des suffrages, lorsque l'ancien Président est arrivé an terme 
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président, vice-présidents et secrétaires du Sénat. 

Art. 12. — Le Président de la République ne peut 
être mis en accusation que par la Chambre des dé- 
putés et ne peut être jugé que par le Sénat. 

,Les ministres peuvent éU*e mis en accusation par la 
Chambre des députés pour crimes commis dans 
Texercice de leurs fonctions. En ce cas^ ils sont jugés 
par le Sénat. 

Le Sénat peut être constitué en Cour de justic^par 
un décret du Président de la République, rendu en 
conseil das ministres, pour juger toute personne 
prévenue d'attentat commis contre la sûr^é de 
l'État (1). 

Si l'instruction est commencée par h justice ordi- 
naire, le décret de convocation du Sénat peut être 
rendu jusqu'à l'arrêt de renvoi. 

Une loi déterminera le mode de procéder pour 
l'accusation, l'instruction et le jugement. 

Art. 13. — Aucun membre de l'une ou de l'autre 
Chambre ne peut être ..poursuivi ou recherché à 
l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans 
l'exercice de ses fonctions . 

légal de ses poaroirs (Art, % de la loi du ^5 février .1878 ^vr 
l'organisation des pouvoirs p!^)lics.); 

2» En cas de vacance de la présidence par décos on pour, tonte 
antre cause (Art. 7 de la inénie loi.); 

3« Lorsque les deux Chambres ont résolu de procéder à 1a i;évi- 
sion des lois constitutionnelles (Art. 8 de la môme loi). 

(i). Le priuiçipe de la compétence, du Sénat poor connaître, des 
attentats commis contre la sûreté de l'État par le Président de la 
République, les qainistres ou toute autre persoune^ quelle qu'elle 
soit^ a déjà été énoncé dans TarticleO de la loi, du 24 février 1875, 
relative à l'organisation du Sénat. 
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Art. 14. — Aucun membre de l'une ou de l'autre 
Chambre ne peut^ pendant la durée de la session 
être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou 
correctionnelle qu'avec l'autorisation de la Chambre 
dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit. 

La détention ou la poursuite d'un membre de l'une 
6u de l'autre Chambre est suspendue, pendant la 
session, et pour toute sa durée, si la Chambre le re- 
quiert. 

Délibéré en séances publiques, à Versailles, les 
22juin,7etl6juiUeH875. 

Le Président, 
Signé duc D'atjdiffret-Pasquixr. 
Les Secrétaires^ 
Signé Fiuz Voisin^ T. Ducba-tel, 
E. Lamt, LoiJis D£ SéauR, 
Y^"" Bon ds Boui^ON. 

Le Président de la République promulgue la pré- 
sente loi. 

Maréchal de MAC-MAHON, 
duc DE Magenta. 

Par le Président de la Répul>lique : 
Le Vice-Président du Conseil^ 
Ministre de Vintérieur^ 
L. Buffet. 
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Loi organique sur l'élection des Députés. 

DU 30 NOVEMBRE 4875. 

(Promulguée au Journal ofliciel du M décembre 4 875.) 

l'assemblée nationale a adopte la loi dont la 
teneur suit: 

Art. i®. — Les députés seront nommés par les élec- 
teurs (i) inscrits : 

1** Sur les listes dressées en exécution de la loi du 
7 juillet 1874 (2); 

^^ Sur la liste complémentaire, comprenant ceux 
qui résident dans la commune depuis six mois (3). 

(1) y. l'article 22 de la présente loi qui rend le droit de vote et 
d'éligibilité aux citoyens qui en avaient été privés pour contra- 
vention aux dispositions prohibitives concernant les loteries (art. 42 
et 410 du Gode pénal ; Loi du 3i mai 1836 sur .les loteries ; 
art. 8 de la loi du 3i mai 1850, et art. 15 du décret organique du 
2 février 1852). 

(2) Cette loi est relative à i'électorat municipal. (Voir ci-après 
page 21, les articles 1, 2^ 3 et 4 de ladite loi). 

(3) Cette seconde liste, appelée liste complémentaire politique, 
comprend les électeurs qui, n'ayant que 6 mois de domicile dans 
la commune, ne peuvent pas être inscrits sur les listes municipales 
en vertu de la loi du 7 juillet 1874 exigeant 2 ans de résidence. 
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L'inscriplion sur la liste complémentaire aura lieu 
conformément aux lois et règlements qui régissent 
actuellement les listes électorales politiques, par les 
commissions et suivant les formes établies dans les 
articles 1, 2 et 3, de la loi du 7 juillet 1874 (1). 

(1) Loi du 1 juillet iSl^ relative à Véleetorat municipal. 

Art. l«r < A partir de la promulgation de la présente loi, une 
liste électorale relative aux élections municipales, sera dressée dans 
chaque commune par une commission composée du maire, d'un dé- 
légué de l'administration désigné par le préfet et d'un délégué choisi 
par le conseil municipal. 

Dans les communes qui auront été divisées en sections électo- 
rales, la liste sera dressée, dans chaque section, par une commis- 
sion composée : 1® du maire ou adjoint ou d'un conseiller muni- 
cipal dans Tordre du tableau; 2* d'un délégué de l'administration 
désigné par le préfet ; 3» d'un délégué choisi par le conseil mu- 
nicipal. 

Lorsque la commune est divisée en plusieurs cantons, le section- 
nement devra être opéré de telle sorte qu'une section électorale ne 
puisse comprendre des portions de territoires appartenant à plu- 
sieurs cantons. 

A Paris et à Lyon, la liste sera dressée^ dans chaque quartier ou 
section, par une commission composée du maire de l'arrondisse- 
ment ou d'un adjoint délégué, du conseiller municipal élu dans le 
quartier ou la section, et d'un électeur désigné par le préfet du dé- 
partement. 

Il sera dressé, en ODtre, d'aprôs les listes spéciales à chaque sec- 
tion ou quartier, une liste générale des électeurs de la commune» 
par ordre alphabétique. 

A Paris et à Lyon, cette liste générale sera dressée par arron- 
dissement. > 

« 2. Les listes seront déposées au secrétariat de la mairie, com- 
muniquées et pubb'ées conformément à Farticle 2 du décret régle- 
mentaire du 2 février 1852. 

Les demandes en inscription ou en radiation devront être 
formées dans le délai de vingt jours, à partir de la publication des 

2 
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Les pourvois en cassation relatifs à la formation et 
à la révision de l'une et Tautre liste seront portés 
direetement devant la Chambre civile de la Cour de 
Cassation (1). 

Les listes électeo^ales, arrêtées au 31 mars 1875, 
serviront jusqu'au 31 mars 1876. 

listes ; elles seront soumises aux commissions indiquées dans l'ar- 
ticle i«v auxquelles seront adjtttnts deux autres délégués du conseil 
municipal. 

A Paris et à Lyon, deux électeurs domiciliés dans le quartier 
ou la section et nommés, avant tout travail de révision par 
la commission instituée en l'article i", seront adjoints à cette 
commission. » 

« 3. L'appel des décisions de ces commissions sera porté devant 
le juge de paix, qui statuera conformément aux dispositions du 
décret organique du 3 février 1852. » 

t 4, L'électeur qui aura été l'objet d'une radiation d'office de la 
part des commissions désignées à l'article 1«% ou dont l'inscription 
aura été contestée devant lesdiles commissions, sera averti sans 
frais par le maire et pourra présenter ses observations. 

Notification de la décision des commissions sera, dans les trois 
jours, faite aux parties intéressées, par écrit et à domidie, par les 
soins de radministpation municipale; elles pourront interjeter 
appel dans les cinq jours de la notification. 

Les listes électorales seront réunies en un registre et conservées 
dans les archives de la commune. 

Tout électeur pourra prendre communication et copie de la liste 
électorale. » 

(1) Avant ISSi, les pourvois en matière électorale étaient por- 
tés, comme les autres afifaires, successivement devant la Chambre 
desRequétes de la Ck>ur de cassation et, en cas d'admission, devant 
la Chambre civile. En 1852, pour activer l'examen des pourvois, la 
Chambre des requêtes a été chargée de statuer définitivement ; mais 
c'était dépouiller la Chambre civile d'une de ses prérogatives, qui 
consiste à dire le dernier mot sur toutes les questions électorales 
soumises à la Cour de cassation. La nouvelle lui lui rend les attri- 
butions qui lui avaient été enlevées. 
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Art. 2. — Les militaires et assimilés de tous grades 
et de toutes armes des armées de terre et de mer ne 
prennent part à aucun vote quand ils sont présents à 
leur corps, à leur poste (1) ou dans Texerciee de leurs 
fonctions. 

Ceux qui, au moment de l'élection se trouvent en 
résidence libre, m non-activité, ou en possession 
d^un congé régulier, peuvent voter dans la commune 
sur les listes de laquelle ils sont régulièrement 
inscrits. Cette dernière disposition s'appH^ue égale** 
ment aux officiers et assimilés qui sont en disponibi- 
lité ou dans le cadre de réserve. 

Art. 3. -f- Pendant la durée de la période électorale, 
les circulaires et professions de foi signées des candi- 
dats, lesplacards et manifestes électoraux signés d'un 
ou de plusieurs électeurs, pourront, après dépôt au 
parquet du Procureur de la République, être affichés 
et distribués sans autorisation préalable. 

La distribution des bulletins de vote n'est point 
soumise à la formalité du dépôt au parquet. 

Il est interdit à tout agent de l'autorité publique ou 
municipale de distribuer des bulletins de vote, pro- 
fessions de foi et circulaires des candidats. 

Les dispositions de l'article 19 de la loi organique 
du 2 août 187S, sur les élections dos sénateurs, 
seront appliquées aux élections des députés (2). 

• 

(i) Cette exelasion s'applique aox militaires de la gendarmerie, 
bien qu'ils soient en résidence fixe. (Circulaire du ministre de la 
guerre en date du 26 octobre 1874,) 

(2) Article i9 de la loi organique du 2 août !875 : 
« Toute tentative de corruption par remploi des moyens énon- 
« ces dans les articles 177 et suivants du Gode pénal pour in* 
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Art. 4. — Le scrutin ne durera qu*un seul jour. Le 
vote a lieu au chef-lieu de la commune ; néanmoins, 
chaque commune peut être divisée par arrêté du 
Préfet en autant de sections que l'exigent les circons- 
tances locales et le nombre des électeurs. 

Le second tour de scrutin continuera d'avoir lieu 
le deuxième dimanche qui suit le jour de la procla- 
mation du résultat du premier scrutin, conformément 
aux dispositions de l'article 65 de la loi du 15 
mars 1849 (!). 

Art. 5. — Les opérations du vote auront lieu 
conformément aux dispositions des décrets orga- 
nique (2) et réglementaire (3) du 2 février 1852. 

> flaencerlevote d*aQ éleclear sénatorial ou le déterminer à s*abs- 
» tenir de voter, sera punie d'an emprisonnement de 3 mois à 2 

> ans, et d'une amendede SO à 500 fr.; ou de l'une de ces S peines 
• seulement. L'article 463 du Ck)de pénal est applicable aux peines 
» édictées par le présent article. » (Admission des circonstances 
atténuantes,) 

(i) Article 65 de la loi du 15 mar« 1849: t Dans le cas où le nom- 
bre des candidats réunissant au moins ce chiffre de voix (le 8« du 
nombre des électeurs inscrits) est resté inférieur au nombre de 
- représentants attribué au département par la loi, l'élection est con- 
tinuée au deuxième dimanche qui suit le jour de la proclamation 
du résultat du premier scrutin, et alors elle a lieu à la majorité 
relative, quelque soit le nombre des suffrages obtenus. » 

(2) Le décret organique du 2 février 1852 détermine les pénali- 
tés encourues par ceux qui se rendent coupables de fraudes ou de 
délUs dans le cours des opérations électorales. 

(3) Entre autres dispositions relatives à la réunion, à la police et 
aux opérations des collèges électoraux, ainsi qu'aux contestations 
qui peuvent surgir sur la validité des suffrages exprimés, le dé- 
cret réglementaire du % février 1852 porte que : 
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Le vote est secret (1). 

« 1*.— Les collèges électoraux devront être réunis, autant que pos- 
%Me, un Dinkanehe ou un jour férié. (Ariiele 9.) 

» 2«.— Le bureau de chaque collège ou section est composé d'un 
président» de 4 assesseurs et d'un secrétaire choisi par eux parmi 
les électeurs. — Dans les délibérations du bureau, le secrétaire 
n'a que ^oix consultative. (Art. 12.) 

> 3*.— Trois membres du bureau au moins doivent être présents 
pendant tout le coors des opérations du collège. {Art. 15.) 

> 4<».— Le bureau prononce provisoirement sur les difficultés qui 
s'élèvent touchant les opérations du collège ou de la section. 

» Les décisions sont motivées. 

> Toutes les réclamations et décisions sont inscrites au procès- 
verbal ; les pièces ou bulletins qui s*y rapportent y sont annexés 
après avoir été parafés par le bureau. (Art. 16.) 

» 5«.— Tout électeur inscrit sur la liste officielle (des électeurs) a 
le droit de prendre part au vote... (Art. 18.) 

> Seront admis au vote, quoique non inscrits, les citoyens por- 
teurs d'une décision du juge de paix ordonnant leur inscription, 
ou d'un arrêt de la Cour de cassation, annulant un jugement qui 
aurait prononcé une radiation. (Art. 19.) 

» 6«.— A l'appel de son nom, l'électeur remet au Président son 
bulletin fermé. 

» Le Président le dépose dans la boite du scrutin, laquelle doit, 
avant le conmiencement du vote, avoir été fermée à deux serrures, 
dont les clefs restent. Tune entre les mains du Président, l'autre 
entre celles du scrutateur le plus âgé. (Art. 23.) 

» 7<>.^Après la clôture du scrutin, il est procédé an dépouille- 
ment de la manière suivante : 

» La botte du scrutin est ouverte et le nombre des bulletins vé- 
rifié. —Le bureau désigne parmi les électeurs présents un certain 
nombre de scrutateurs sachant lire et écrire, lesquels se divisent 
par tables de 4 au moins. — A chaque table, l'un des scrutateurs 
lit chaque bulletin à haute voix et le passe à un autre scrutateur; 
les noms portés sur les bulletins sont relevés sur des lûtes prépa- 
rées à cet effet. > (Art. 27.) 

(1) Pour assurer le secret du vote, on avait demandé que cha- 
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Les listes d'émargement de ohaque section, signées 
du président et du secrétaire, demeureront déposées 
pendant huitaine au secrétariat de la mairie, où 
elles seront communiquées à tout électeur requé- 
rant. 

Art. 6. — Tout électeur est éligible, sans condition 
de cens, à Tâge de 25 ans accomplis. 

Art. 7. — Aucun militaire ou marin faisant partie 
des armées actives de terre ou de mer ne pourra, 
quels que soient son grade ou lies fonctions, être élu 
membre de la Chambre des députés (1). 

Cette disposition s'applique aux militaires et ma- 
rins en disponibilité ou en non-activité, mais elle ne 
s'étend ni aux officiers placés dans la seconde section 
du cadre de Tétat-major générai, ni àceuxqui, main- 
tenus dans la première section comme ayant com- 
mandé en chef devant Tennemi, ont cessé d être 



if 116 Ml«tlti fut éniamé dans une enveloppe. Cette proposition a 
éié rejelée : elle préseiitait rinconyénient de retarder le dépouille- 
ment du vote et^ dans le cas où l'ëlectenr se serait serri d'un in- 
termédiaire pottr déposer «on bnlletin dans reaveloppe, de reedre 
possible la sabstitutibn d'un bolletin à un antre. 

(1) Sous la resuttraiion» sous la monarchie de jailLet, en 
IS4S et depuis la chute de l'empire, les militaires pouvaient être 
l^Iqs députés ; mais le danger de ces élections a été démontré par 
des laits graves signalés à diverses époques, notamment en 1848 et 
iâ49. On a reconnu dôslors que l'armée doit être tenue en dehors 
des luttes de la politique, sous peine de perdre l'esprit de disci- 
pline, d'abnégation et d'obéiasance, qui assure la sécurité du pays 
confié à sa garde. 

D'ailleurs, il faut remarquer que le sénat n'est pas fermé aux 
militaires. (V. article 21 de la loi organique du 2 août 1875 sur les 
élections des sénateurs). 
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employés activement (1), ni aux' officiers qui, ayant 
des droits acquis à la retraite, sont envoyés ou main-^ 
tenus dans leurs foyers en attendant la liquidation de 
leur pension (2). La décision par laquelle roflScier 
aura été admis à faire valoir ses droits à la retraite 
deviendra dans ce cas irrévocable. 

La disposition contenue dans te premier para- 
graphe du présent article ne s'applique pas à la 
réserve de l'armée active ni à Tarmée territoriale. 

Art. 8. — L'exercice des fonctions publiques rétri- 
buées sur les fonds de l'État, est incompatible avec le 
mandat de député. 

En conséquence, tout fonctionnaire élu député sera 
remplacé dans ses fonctions si, dans les 8 jours qui 
suivront la vérification des pouvoirs, il n'a pas fait 
connaître qu'il n'accepte pas le mandat de député. 

Sont exceptées des dispositions qui précèdent, les 
fonctions de ministre, sous-^secrétaire d'État, ambas- 
sadeur, ministre plénipotentiaire^ préfet de là Seiiie, 
préfet de police, preYnier président de la Gourde cas- 
sation, premier président de la Cour des comptes, 
premier président de la Cour d'appel de Paris, procu- 
reur général près la Cour de cassation, procureur 
général près la Cour des comptes, procureur général 
près la Cour d'appel de Paris, archevêque et évéque, 

(i) On comprend que le priaeipe de l'oMiesanee passire dans 
l'armée interdisait au génëranx, ponrvas d*an oominandement ou 
d'an emploi, de prendre part anx luttes ëleotorales. En ontre, on 
serait arrivé â cette étrange eontradiction, qne, en vertn de l'art 8 
de la préfiente loi, ils n'eussent pas ëlé électeurs, et qo'en vertu 
de l'art. 7, ils auraient été ëligibles. 

(2) Dans ce cas, ils sont censés ne plus faire partie de l'armée. 



y Google 



-^ 32 — 

pasteur, président de Consistoire dans les circons- 
criptions consistoriales dont le chef-lieu compte deux 
pasteurs et au-dessus, grand rabbin du Consistoire 
central, grand rabbin du Consistoire de Paris. 

Art. 9. — Sont également exceptés des dispositions 
de l'art. 8 : 

4** Les professeurs titulaires de chaires qui sont 
données au concours ou sur la présentation des corps 
où la vacance s'est produite ; 

2® Les personnes qui ont été chargées d'une mis- 
sion temporaire. Toute mission qui a duré plus de 
six mois cesse d'être temporaire et est régie par l'ar- 
ticle 8 ci-dessus. 

Art. 10. — Le fonctionnaire conserve les droits 
qu'il a acquis à une pension de retraite et peut, 
après Texpiration de son mandat, être remis en acti- 
vité. 

Le fonctionnaire civil qui, ayant eu vingt ans de 
services- à la date de l'acceptation de son mandat de 
député, justifiera de cinquante ans d'âge à Tépoque 
de la cessation de ce mandat, pourra faire valoir ses 
droits à une pension de retraite exceptionnelle (1) . 

Cette pension sera réglée conformément au troi- 



(i) Le fonctionnaire, réputé démissionnaire par le seal fait de 
l'acceptation du mandat de député, était exposé à ne pas profiter 
du bénéfice des 20 années de seryice passées dans l'administra- 
tion si, à l'expiration de son mandat, il ne reprenait pas ses 
anciennes fonctions. 11 perdait, par suite, ses droits à la retraite. 
Il y avait là une sorte d'injustice et une lacune dans nos lois. Le 
S» ! de l'art. 10 a remédié à Tune et à l'autre. Toutefois, pour ob- 
tenir la retraite exceptionnelle, le fonctionnaire devra, outre 20 ans 
de service, avoir ^ ans d'âge. 
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sième paragraphe de Tarticle 12 de la loi du 9 
juin 1853(1). 

Si le fonctionnaire est remis eu activité après la 
cessation de son mandat, les dispositions énoncées 
dans les art. 3 (§ 2] et 28 de la loi du 9 juin 1853 lui 
seront applicables (2) . 

Dans les fonctions où le grade est distinct de rem- 
ploi, le fonctionnaire, par l'acceptation du mandat de 
député, renonce à remploi et ne conserve que le 
grade. 

Art. H. —Tout député nommé ou promu à une 
fonction publique salariée, cesse d'appartenir à la 
Chambre par le fait seul même de son acceptation; 
mais il peut être réélu si la fonction qu'il occupe est 
compatible avec le mandat de député. 

Les députés nommés ministres ou sous-secrétaires 
d'État ne sont pas soumis à la réélection. 

Art, 12 . —Ne peuvent être élus par-l' arrondissement 



(i) Loi sur le3 peitsions civiles. — 3« { de Vart, i2... « la pen- 
sion est liquidée» à raison d*an soixantième ou d*un cinquan- 
tiôme du traitement moyen pour chaque année de service civil. » 

(2) Lois sur les pensions civiles. — 2e %de Vart, 3. — « Les 
fonctionnaires etc.. sont soumis aune retenue de 5o/o sur les 
sommes payées à titre de traitement fixe ou éventuel, de préciput, 
de supplément de traitement, de remises proportionnelles, de salai- 
res, ou constituant, à tout autre titre, un émolument personnel. » 

j^Yf^ 28. — « Lorqu*un pensionnaire est remis en activité dans 
le même service, le paiement de sa pension est suspendu. » 

< Lorsqu'il est remis en activité dans un service différent, il ne 
peut cumuler sa pension et son traitement que jusqu'à concurrence 
de 1,500 fr. Après la cessation de ses fonctions, il peut rentrer en 
jouissance de son ancienne pension, ou obtenir, s'il y a lieu, une 
nouvelle liquidation basée sur la généralité de ses services. » 

2, 
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u la colonie Gompris en tout ou en partie dans l^r 
ressort, pendant Texercice de leurs fonctions et pen* 
dant les six roois qui suivent la cessation de leurs 
fonctions par démission, destitution, oàangenaent de 
résidence ou de tout antre m&nière (1) : 

l*' Les premiers présidents, les présidents et les 
membres des parquets des Cours d'appel ; 

, ^ l^es présidents, vice-présidents, juges titulaires, 
juges d'instruction et membres du parquet des tri- 
bunaux de première instance ; 

3o Le préfet de police, les préfets et les secrétaires 
généraux des préfectures, les gouverneurs, directeurs 
de l'intérieuir et secrétaires généraux des colonies ; 

4** Les ingénieurs en chef et d'arrondissement ; les 
agents- voyers en chef et d'arrondissement ; 

50 Les recteurs et inspecteurs d'académie; 

6* Les inspecteurs des écoles primaires ; 

7* Les archevêques, évéques et vicaires généraux ; 

8^ Les trésoriers-payeurs généraux et les rece- 
veurs particuliers des finances; 

9° l^es directeurs des contributions directes et in- 
directes, de l'enregistrement et des domaines, et des 
postes ; 

lO"" Les conservateurs et inspecteurs des forêts. 
Les sous-préfets ne peuvent être élus dans aucun 



(i) Voir l'ftrfiele 31 d» la loi organique du % aoftt IS7K lar les 
élections dm sénateurs. 
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des arrondissements du département où ils etercent 
leurs fonctions; 

Art. 13. — Tout mandat impératif est nul et de nul 
effet (1). 

Art. 14.— Les membres de la Chambre des Députés 
sont élus au scrutin individuel. Chaque arrondisse- 
ment administratif nommera un député (2). Les ar- 



(i) La GonstUmion de 1791, la Constitation de Tan III (art. 53), 
la Conslitation de 1848 ont exclu le mandat impératif. En effet, le 
député est député de la France entière et il ne saurait, en consé- 
quence, recevoir de mandat impératif d'une infime minorité, qui 
l'envoie à la Chambre. 

(2) Cet article qui a été, à l'Assemblée nationale, l'objet des plus 
vives controverses, est destiné à remplacer dans nos lois 1« soruiin 
de liste par le scrutin d^arrondissement , 

Ce scrutin de liste, qui n'est autre chose que l'élection par le 
département tout entier et sur une seule liste, des députés, sou- 
vent très-nombreux, qui lui sont attribués en raison de sa popu- 
lation, a été introduit par la République de 1848 et repris en 1871 
après la chute de l'empire. Mais ce mode de votation a été re- 
poussé par la loi nouvelle à cause de ses inconvénients réels. On 
a pensé que plus le cercle du terrain électoral s'étendait, plus les 
élections étaient exposées à perdre les caractères de sincérité et de 
liberté dont elles ne doivent jamais être dépouillées. 

Sous l'Empire, on votait par circonscriptions administratives, 
mais la délimitation de ces circonscriptions était laissée à l'arbi- 
traire de l'autorité. De là, la création et le développement des can- 
didatures officielles. Aussi, en 1870, aux derniers jours de l'Em- 
pire avait-on réclamé , non sans motifs , une représentation 
plus complète et plus sincère, par la concession, à chaque arron- 
dissement administratif, du droit de nommer un député. Aujour- 
d'hui, le scrutin d'arrondissement est plus que' Jamais en rap- 
port avec la situation politique. Si, en effet, en eus de f évolution, 
et lorsqu'il est besoin des grandes àâseoibléespoUtiqueft pour sau- 
yer le pays, le scrutin par départetnént eài destiné, pat là forcé 



y Google 



— 36 — 

rondissements dont la population dépasse 100,000 
habitants nommeront un député de plus par cent 
mille ou fraction de cent mille habitants. Les arron- 
dissements, dans ce cas, seront divisés en circons- 
cri plions dont le tableau (1) sera établi par une loi et 
ne pourra être modifié que par une loi. 

Art. 15. — Les députés sont élus pour quatre ans. 
La Chambre se renouvelle intégralement. 

Art. 16. — En cas de vacance par décès, démission, 
ou autrement, l'élection devra être faite dans le délai 
de trois mois, à partir du jour où la vacance se sera 
produite. — En cas d'option, il est pourvu à la va- 
cance dans le délai d'un mois (2). 

Art. 17. — Les députés reçoivent une indemnité 
Cette indemnité est réglée par les articles 96 et 97 de 



mûme des choses^ à apporter son concours à une Chambre unique 
Et souveraine, à présent que cette Assemblée a décrété sa disso- 
lution et que les temps sont devenus plus calmes, c'est dans le 
scratin d'arrondissement qu'il faut chercher les garanties de sécu- 
rité qui gont nécessaires. 

Euijn,ia constitution administrative de rarrondissemeni jusqu'à 
un certain chiffre, et, au delà, une circonscription qui jouisse des 
uj£mBs (troits, c'est la consécration du principe établi par la grande 
Assemblée constituante, à savoir : que le territoire électoral serait 
divhe, suivant la population, la hiérarchie administrative et ré- 
tendue da territoire. 

(l) Voir ce tableau, page 71. {Annexe n» 1.) 

{•i). On a cru devoir établir une différence entre la vacance par 
optiûn ei celle résultant d'autres causes. Cette disposition n'est pas 
nouvelle. Elle se retrouve dans la loi organique sur le sénat du 
^ nQÙi 1875, à l'art. 22 ainsi conçu : 

« (En cas d* option.) H est pourvu à la vacaTice dans le délai d*un 
n^ois par le même corps électoral, • 
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la loi du 15 mars 1849 (1), et par les dispositions de 
la loi du 16 février 1872(2). 



(i) Loi du 15 mars 1849. —Art. 96. — L'indemnité prescrite pur 

art. 38 de la Coostitation * est fixée à 9,000 fr. par an. Les re- 
présentants envoyés des Colonies reçoivent, en outre, l'indemnité 
de passage pour l'aller et le retour. 

Art. 97. ~~ L'indemnité fixée pour les représentants pourra être 
saisie, môme en totalité. 

(2) Loi du 16/iévner 1872. — « Art. 1". —Les fonctionnaires 
de tout ordre élus députés à l'Assemblée nationale^ et les membres 
de cette assemblée auxquels des fonctions publiques rétribuées ont 
été conférées depuis leur élection, toucbent comme les autres repré- 
sentants l'indemnité législative établie, avec interdiction de cumul, 
par le décret du 29 janvier 1871. 

« — Art. 2. — ' Si le cbififre de l'indemnité est supérieur à celui 
du traitement du fonctionnaire, ce traitement est ordonnancé en 
totalité au profit du Trésor, pendant la durée du mandat légis- 
latif. 

« — Art. 3. — Si le chiffre du traitement est supérieur à 
celui de l'indemnité, le fonctionnaire député ne touche, pendant 
la même période, que la portion de son traitement net excédant la 
dite indemnité. 

c — Art. 4. — Dans les cas prévus par les articles 2 et 3, les 
droits du fonctionnaire à une pension de retraite continueront à 
courir comme s'il jouissait sans interruption de la totalité de son 
traitement. 

« — Art. 5. — Les traitements dont il est question aux articles 
2 et 3 comprennent, pour tous les fonctionnaires civils et mili* 
taires, l'ensemble des traitements et suppléments de toute nature 
assujettis à la retenue au profit du Trésor, et alloués par les rè- 
glements à la position d'activité; sauf les indemnités de repré- 
' sentation et les frais du bureau. 

« — Art. 6. — Sont exceptés des dispositions des mêmes articles, 

* — Art. 38 de la Conaiitation de la République Française en date da 
4 novembre 1848 « Chaque représentant du peuple reçoit une indemnité à 
laquelle il ne peut renoncer. » 
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Art. 18. — Nul n'est élu, au premier tour de scru- 
tin, s'il n'a réuni : 

1° La majorité absolue des suffrages exprimés; 

2** Un nombre de suffrages égal au quart des élec- 
teurs inscrits. 

Au deuxième tour, la majorité relative suffit. En cas 
d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu. 

Art. i9.— Chaque département de T Algérie nomme 
un député (1). 

Art. 20. — Les électeurs résidant en Algérie, dans 
une localité non érigée en commune, seront ins- 
crits sur la liste électorale de la commune la plus 
proche. 

Lorsqu'il y aura lieu d'établir des sections électo- 
rales, soit pour grouper des communes mixtes dans 
chacune desquelles le nombre des électeurs serait in- 
suffisant, soit pour réunir les électeurs résidant dans 
des localités non érigées en communes, les arrêtés 
pour fixer le siège de ces sections seront pris par le 

les pensions de retraite civiles et militaires, le traitement des offi- 
ciers généraux admis dans le cadre de réserve^ la solde ou pension 
des officiers mis en réforme, les traitements afférents aux décora- 
tions de la Légion d'honneur, les rentes viagères attribuées aux 
médailles militaires, les pensions allouées k titre de récompense 
nationale. 

(1) La loi électorale du 15 mars 1849, art. 90, fixait à 3 le nom- 
bre des députés à élire par l'Algérie. Le décret du 15 septembre 
1870, en vertu duquel les électeurs Algériens ont été appelés à 
nommer des députés à l'Assemblée nationale, ne leur concédait éga- 
lement que 3 députés. Ce n'est que par un décret postérieur du 
4 octobre 1870, que l'on a accordé à l'Algérie les 6 députés qui ont 
siégé jusqu^à la dissolution* La nouvelle loi revient au système de 
celle de 1849. 
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gOuv^tieur général, sur le rapport du Préfet ou du 
général commandant la division. 

Art. 21. — Les quatre colonies auxquelles il a été 
accordé des sénateurs par la loi du 24 février 1875 (1), 
relative à Torganisation du Sénat, nommeront cha- 
cune un député. 

Art. 22. — Toute infraction aux dispositions pro- 
hibitives de l'article 3, § 3 (2), delà présente loi sera 
punie d'une amende de 16 fr. à 300 fr. Néanmoins, le 
tribunal de police correctionnelle pourra faire l'ap- 
plication de l'article 463 du Gode pénal. 

Les dispositions de l'article 6 de la loi du 7 juillet 
1874 (3) seront appliquées aux listes électorales poli- 
tiques. 



(i) L'article 2 de la loi du 24 février iê75, organisant ie Sénat, 
porte que lês Colonies de la Martiniqus, de la Gnadeloupe, de Ja 
RéuDion et des Indes françaises éliront ehacune an sénateur. Aux 
termes de l'art. 21 de la présente loi, les mômes colonies, seule- 
ment, éliront anssi un député. 

Les colonies françaises avaient 6 représentants à l'Assemblée 
nationale, élue le 8 février 187i , La Guyane et le Sénégal ont été» 
en raison de leur moindre importance, exclus du droit d'envoyer 
désormais des députés à la Chambre. On n'a pas voulu, en effet, 
que les Colonies de second ordre pussent exercer, sur les destinées 
dfl la métropole, une influence qui n'aurait pas été en rapport 
ayee le chiffre de leur population française. 

(3) Le { 3 de l'article 3 de la présente loi interdit à tout agent 
de l'autorité publique ou municipale de distribuer des bulletins de 
vote, professions de foi et circulaires des candidats. 

(3) L'article 6 de la loi municipale du 7 juillet 1874 est ainsi 
«ODçu : 

c Ceux qui, à l'aide de déclaratioiM frauduleuses on de faux 
eertificats, se seront fait inscrire ou auront tenté de se faire ins- 
crire indûment sur une liste électorale; ceux qui^ à l'aide des 
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Le décret du 29 janvier 1871 (1) et les lois du 
10 avril 1871 (2), du 2 mai 1871 (3) et du 18 fé- 
vrier 1873 (4) sont abrogés. 

Demeure également abrogé le § 11 de Farticle 15 
du décret organique du 2 février 1852 (S), en tant 
qu*il se réfère à la loi du 21 mai 1836 sur les loteries, 



mêmes moyens, auront fait inscrire ou rayer, tenté de faire ins- 
crire ou rayer indûment un citoyen, et les complices de ces dé- 
lits, seront passibles d'un emprisonnement de six jours à un an et 
d'une amenda de cinquante à cinq cents francs (50 à 500 fr.). 

> Les coupables pourront, en outre, *ôtre privés pendant deux 
ans de Texercice de leurs droits civiques. 

> L'article 463 du Gode pénal est dans tous les cas applica* 
ble. • (Cet article eoneerne Ut àreonitaneei atténuantes.) 

(1) Le Décret du 29 janvier i87iest relatif à l'élection^ en 1871, 
d'une Assemblée nationale. 

(2) Cette loi rétablissait provisoirement le vote au chef*lieu de 
chaque commune pour toutes les élections à T Assemblée nationale. 

(3) Était relative à Tinéligibilité des Préfets et des Sous-Préfets 
en activité de service, dans les départements ou arrondissements 
administrés par eux, et pendant les six premiers mois qui suivaient 
la cessation de leurs fonctions. 

(4) Déterminait la majorité requise pour être élu député à l'As- 
semblée nationale : 

(5) L'article 15 du décret du 2 février 1852 ({ 11), déclarait 
d^une manière absolue que tous les condamnés en vertu de la loi 
du 31 mai 1836, prohibant les loteries, étaient exclus des listes 
électorales. Le seul fait d'une condamnation pour loteries, faute le 
plus souvent insignifiante et ne touchant nullement à la moralité 
du condamné^ entraînait cette incapacité spéciale, ce qui n'était, 
sous un autre nom, qu'une dégradation civique inévitable, puis- 
que, d'un côté, la privation de ces droits était perpétuelle, et que, 
de l'autre, les tribunaux ne pouvaient ni modérer ni empêcher 
l'application de l'article 15. 
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sauf aux tribunaux à faire aux condamnés Tapplica- 
tioû de Tarticle 42 du Gode pénal (1). 

Continueront d'être appliquées les dispositions des 
lois et décrets en vigueur auxquelles la présente loi 
ne déroge pas (2). 

Art, 23. — La disposition de Tart. 12 par la- 
quelle un délai de six mois doit s'écouler entre le jour 



(1) L'article 42 du Code pénal réserve aux tribunaux correc- 
tionnels la faculté de prononcer accessoirement l'interdiction, en 
tout ou en partie de l'exercice des droits civiques, civils et de 
famille suivants : i* de vote et d'élection ; 2« d'éligibilité... 

(2) Par conséquent, restent en vigueur les dispositions du décret 
organique du 2 février 1852 non expressément abrogées et, notam- 
ment, les articles 38 et 39 édictant des peines contre celui qui aura 
influencé : i* soit par des dons ou salaires ; 2* soit par voies de 
fait, violences on menaces, un électeur, pour le déterminer à don- 
ner, et à procurer un suffrage, ou an contraire à s'abstenir de 
voler. 

Dans le premier cas, la peine est punie de 3 mois à 2 ans 
d'emprisonnement et de 500 à 5,000 fr. d'amende; dans le second 
cas, l'emprisonnement varie entre un mois et un an, et l'amende 
entre iOO fr. et 1,000 fr. 

Si le coupable est fonctionnaire public, la peine est du dou- 
ble. 

11 faut remarquer toutefois qu'il ne s'agit ici que d'intimidation 
exercée sur un électeur. Si an lieu de déterminer l'abstention ou 
d*influeneer le vote seulement, on empêchait de voter, ce serait 
l'article 109 du Gode pénal qui deviendrait applicable. Il est ainsi 
conçu : 

c Lorsque, par attroupement, voies de fait ou menaces, on aura 
» empêché un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits civi- 
» ques, chacun des coupables sera puni d'un emprisonnement de 6 
» mois an moins et de deux ans au plus, et de l'interdiction du 
» droit de voter et d'être éligible pendant 5 ans au moins et 10 ans 
» au plus. » 
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de la cessation des fonctions et celui de Téiection, ne 
s'appliquera pas aux fonctionnaires autres que les 
préfets et les sous-préfets, dont les fonctions auront 
cessée soit avant la promulgation de la présente loi, 
soit dans les 20 jours qui la suivront. 

Délibéré en séances publiques, à Versailles, les 4 
juin 1874, 13 et 30 novembre 1875. 

Le Président^ 
Signé : Duc d'Audipfret-Pasquibr. 
Les Secretaireêf 
Signé : Félix Voisiiï, E. de Gazenoye 

DE PRADINE, LotlS DE SÉGGR, 
ETIENNE LaMT, t. DdCHATEL, 

V^'^BuN Dfi Bourdon. 

Le Président de la République promulgue la pré- 
sente loi. 

Maréchal de MAC-MAHON, 

duc DE Magenta. 

Par le Président de la République: 

Le Vice-Présidenl du Conseil^ 

Ministre de r Intérieur, 

L. Bdfpet. 
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liOi constitutionnelle relative à. l'organisation 
du Sénat. 

DU 24 FÉVRIER 4875 

(Promulguée au Journal ofjfkitl du 28 février 1875.) 

L'assemblée Nationale a adopte la loi dont la 
teneur suit : 

Art. l*^ — Le Sénat se compose de 300 membres : 
225 élus par les départements et les colonies (1), et 
75 élus par TAssemblée nationale (2). 

(1) Le mode de nomioation des 225 séoatewrs élus par les dé- 
partements est régie par la loi du 2 août 1875 (page 48) et par 
les articles 4 et 6 de la présente loi. Ce dernier article dispose que 
les sénateurs ainsi élus sont nommés pour 9 ans et renouvelés par 
tiers tous les 3 ans. 

(2) Les sénateurs, nommés par l'Assemblée, sont élus en séance 
publique, au scrutin de liste et à la majorité absolue des suffrages, 
quelque soit, d'ailleurs, le nombre des épreuves. Ils sont inamo- 
vibles. En cas de vacance par décès, démission ou autre cause, il 
sera, dans les deux mois, pourvu au remplacement par le Sénat 
lui-môme dans les formes indiquées ci-dessus. (Art. 5 et 7 do la 
présente toi ; 24 et 25 de la loi organique du 2 août 1875 ) —Voir 
la liste des 75 sénateurs élus par l'Assemblée nationale. (Page 79 
annexe n« 4.) 
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Art. 2. — Les Départements de la Seine et du 
NoBD éliront, chacun 5 Sénateurs (1). 

Les Départements 

de la Seine-Inferieure^ 
du Pas-de-Calais, 
de la Gironde, 
du Rhône^ 
du Finistère, 

des GÔTES-DU-NORD, 

éliront, chacun 4 Sénateurs. 

de la Loire 'Inférieure, 
de Saône-et-Loire, 

d'lLLE-ET-VlLAINE, 

de Seine-eT'Oise, 

de r Isère, 

du Puy-de-Dôme, 

de la Somme, 

.des Bouches-du-Rhônc;, 

de r Aisne, 

de la Loire, 

de la Manche, 

de Maine-et-Loire, 

du Morbihan, 

de la Dordogne, 

de la Hadte-Garonne, 

de la Gharente-Inferieure, 

du Galvados, 

de la Sarthe, 

(1) Voir le tableau du nombre do sénateurs à élire par cbaqu 
département et colonie. (Page 82, annexe n<> 5.) 
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de 1*HÉRAULT, 

des Bass£S-Ptb£N£ES, 
du Gard, 
de TAvETRON, 
de la Vendée, 
de r Orne, 
de rOiSE, 
des Vosges, 
de r Allier, 
éliront, chacun, 3 Sénateurs. 

Tous les autres départements éliront chacun, deux 
sénateurs (1); Le territoire de Belfort {2), les trois 
départements de l'Algérie, les quatres Colonies de la 
Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion, et des 
Indes françaises éliront, chacun, un sénateur (3). 



(I) On a tenn compte, jusqu'à un certain point, de la population 
des départements pour la répartition des sénateurs. Le départe- 
ment de la Seine et celui du Nord ayant plus de i million (1,000,000) 
d'habitants éliront 5 sénateurs; 6 départements qui comptent plus 
de 800,000 habitants auront 4 sénateurs; ceux dont la population 
est inférieure en auront 3. Enfin, les moins populeux n'en auront 
que deux. La situation spéciale faite à l'Algérie, aux colonies et 
au territoire de Belfort est réglée par le dernier paragraphe de 
l'article ci-dessus. — Voir le tableau du nombre de sénateurs à 
élire pour chaque département et colonie. (Page 82, annexe n<* 5.) 

(8) Le territoire de Belfort, détaché de l'ancien département du 
Haut-fibin, comprend 106 communes restées françaises. 

(3) L'article 2 a déterminé d'une manière invariable le nombre 
des sénateurs. Quelles que soient les fluctuation s que puisse subir 
désormais le chiffre de la population du département ou de la 
colonie, ce nombre ne pourra être élevé ni abaissé tant que la 
constitution n'aura pas été régulièrement révisée. 
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Art. 3. — Nul ne peut être sénateur s'il n'est Fran- 
çais, âgé de quarante ans au moins et s'il ne jouit de 
ses droits civils et politiques (1). 

Art. 4. — tes sénateurs des dépftftements et des 
Colonies sont élus à la majorité absolue (â) et, quand 
il y a lieu (3), au scrutin de liste (4) , par un collège (5) 
réuni au chef-lieu du département ou de la Colonie et 
composé : 

1" Des députés ; 

2** Des conseillers généraux ; 

3* Des conseillers d'arrondissement; 



(i) Les cas d*indignifé, résultant de coqdumpsitionfi proiionçëM 
par les tribunaux et let cas dHncapacilé légale, c'est-à-dire l'inter- 
diction ou l'assistance d'un conseil judiciaire, sont visés par Tar- 
ticle V de la loi du 2 août 1875. 

Quant à Tinégibilité relative des fonctionnaires dans l'étendue 
de leur ressort à raison de leurs fonctions elles-mêmes, elle est 
prévue par les art. 2i et 29 de la loi du. 2 août 187S. 

Enfin, rincompatibilité entre le mandat de sénateur et l*exercice 
de certaines fonctions publiques, notamment celles de conseiller 
d'État, de préfet^ etc., etc., a été reconnue par l'art. 20 de la loi 
du 2 août 4875. 

' (3) La majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de 
voix égal au quart des électeurs inscrits sont exigés pour les denr 
premiers tours de scrutin. La majorité relative suffit au troisième 
tour de scrutin, et, en eas d'égalité de suffrages, le candidat le plus 
âgé est élu. (Art. 15 de la loi du 2 août 1875.) 

(3) Dans les départements qui ont plus d'un sénateur à nom- 
mer. 

(4) Le scrutin est secret d'après les art. 27 de la loi du 2 août 1875 
et 5 de la loi du 30 novembre 1878. 

(5) Voir les art. 12 et suivants de la loi du 2 août 1875 qui 
contiennent les règles établies p«Htr la Présidenoe, l'ouvertttre et 
le fonctionnement régulier dea coUég«a éleetoraux. 
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4** Des délégués élus, un par chaque conseil muni- 
cipal (1), parmi les électeurs de la commune (2). 

Dans rinde française^ les membres du conseil colo- 
nial ou des conseils locaux sont substitués aux 
conseillers généraux, aux conseillers d'arrondisse- 
ment et aux délégués des conseils municipaux (3). 

Ils votent au chef-lieu de chaque établissement. 

Art. 5. •-- Les sénateurs nommés par l'Assemblée 

(i) Les art. 1 à 8 de la loi opganiq^ie dn 2 août tô75 (pag^s 48 
à 52) indiquent de queUe masière devra être éla le délégué de la 
commune. — Voir le décret du 3 janvier 1876, (Page 86, annexe 
n<»6.) 

(2) Peuvent être nommés délégués non-seulement les citoyens 
inscrits sur la liste électorale municipale, dressée en vertu de la 
loi dn 7 juillet 1874, c'est-à-dire qui ont au moins 2 ans de domi- 
cile, mais encore les citoyens figurant sur la liste électorale poli- 
tique et qui peuvent n'avoir que 6 mois de domicile : • Toul le 
corps électoral est éligible, a dit M. Léon Clément, dans la séance 
du 2 août 1875. > 

Les conseillers municipaux eux-mêmes sont éligibles aux fonc- 
tions de délégué en vertu de l'art. 2 de la loi du 2 août 1875. 
Mais il en est tout autrement des députés, des conseillers géné- 
raux, des conseillers d'arrondissement, parce qu*ils sont déjà 
compris dans les trois premières catégories d^électeurs sénatoriaux. 
On n'a pas même fait de restriction pour les maires et les 
adjoints. 

(3) C'est qu'en effet l'Inde française ne possède ni conseils 
généraux , ni conseils d'arrondissement. Les décrets des 
13 juin 1872 et 12 août 1874 ont institué, pour les remplacer, le 
premier, des conseils locaux composés de 39 membres élus par le 
suffrage universel à Pondichéry, Karikal, Ghandernagor, Yanaon , 
Mahé ; le second, un conseil colonial de 12 membres dont 5 de 
droit et 7 élus par les conseils locaux. 

Les conseillers coloniaux joints aux conseillers locaux donnent 
au maximum un total de 51 électeurs sénatoriaux. 
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sont élus au scrutin de liste et à la majorité absolue 
des sujffrages (1). 

Art. 6. — Les sénateurs des départements et des 
colonies sont élus pour neuf années et renouvelables 
par tiers, tous les trois ans. 

Au début de la première session, les départements 
seront divisés en trois séries contenant chacune un 
égal nombre de sénateurs. Il sera procédé, par la voie 
du tirage au sort, à la désignation des séries qui de- 
vront être renouvelées à Fexpiration de la première 
et de la deuxième période triennale (2). 

Art. 7. — Les sénateurs élus par l'Assemblée sont 
inamovibles (3). 

(1) Le principe posé dans cet article a été reproduit par l'ar- 
ticle 24 de la loi organique du 2 août 1875. Il s'applique au cas 
de décès, démission ou vacance pour toute autre cause (art. 7 de 
la loi du 24 février 1875 et art. 25 de la loi du 2 août 1875); 
c'est ce procédé qui a été employé pour la première élection faite 
au mois de décembre 1875, par l'Assemblée nationale, avant sa 
séparation (conformément aux prescriptions de l'art. 28 de la loi 
du 2 août 1875). — Voir la liste des 75 sénateurs élus par l'As- 
semblée nationale. (Page 79, annexe n<> 4.) 

(2) A l'époque fixée pour le renouvellement triennal, il sera 
pourvu en outre à toutes les vacances qui se seront produites, 
quel qu'en soit le nombre et quelle qu'en soit la date. (Art. 23 
de la loi organique du 2 août 1875.) 

Les élections ainsi faites ne donneront évidemment aux élus que 
les droits qui découlent de toute élection partielle, c'est-à-dire 
qu'ils ne seront nommés que pour le complément de la période 
pendant laquelle les sénateurs remplacés avaient le droifrde siéger. 

(3) L'inamovibilité a été accordée aux sénateurs élus par l'As- 
semblée, parce qu'on a cru nécessaire d'assurer dans le Sénat 
la perpétuité des traditions indispensables à tout gouvernement, 
pour donner une sauvegarde aux intérêts intérieurs et surtoul aux 
intérêts extérieurs du pays. 
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En cas de vacance par décès, démission ou autre 
cause, il sera, dans les deux mois^ pourvu au rem- 
placement par le Sénat lui-même (1). 

Art. 8. — Le Sénat a, concurremment avec la 
Chambre des députés, l'initiative et la confection des 
lois (2). Toutefois, les lois de finances doivent être, 
en premier lieu, présentées à la Chambre des députés 
et votées par elle. 

Art. 9. — Le Sénat peut être constitué en Cour de 
justice pour juger, soit le Président de la République, 
soit les ministres, et pour connaître des attentats 
commis contre la sûreté de TÊtat (3). 

Art. 10. — Il sera procédé à Télection du Sénat un 
mois avant l'époque fixée par l'Assemblée nationale 
pour sa séparation (4). Le Sénat entrera en fonctions 

(1) Les sénateurs nommés par le Sénat en cas de vacances, par 
décès, démission ou antre canse, devront, aussi bien que lenrs 
prédécesseurs^ être élus, en séance publique, au scrutin de liste et 
à la majorité absolue des votants, quel que soit d'ailleurs le 
nombre des épreuves. (Art. 24 et 25 de la loi du 2 août 1875.) 

La fraction du Sénat dont la condition est inamovible se perpé- 
tuera dans les formes qui l'auront constituée, et elle gardera, 
dans ses membres futurs, les privilèges et les avantages accordés 
aux sénateurs issus de la première élection. 

(2) Voir la loi du 25 février 1875 qui, réglant l'organisation des 
Pouvoirs publics, attribue l'initiative des lois aux membres des 
deux Chambres et au Président de la République (art. i et 3). 

(3) L'article* 12 de la loi du 16 juillet 1875 détermine les cas 
dans lesquels le Sénat est constitué en Ck)ur de justice. H ne doit 
alors exercer que des fonctions judiciaires et il peut, évidemment, 
tenir ses séances bors du temps de la session commune aux deux 
Chambres (art. 4 de la loi du 16 juillet 1875). 

(4) Pour la première élection des membres du Sénat par les dé- 
légués, il ne sera pas nécessaire qu'un décret du Président de la 

3 
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et se constituera le jour même où l'Assemblée natio- 
nale se séparera (1), 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 24 
février 1875. 

Le Président, 

Signé AuDRSN dé Kerdrel. 

Les Secrétaires, 

Signé FEUX Voisin, Vàndier, T. 
Ddchatel, V*^ BuN DE Bourdon, 
Louis de Segur. 



R^nMiqRe soit rendu, «n ttioitts six detti&âies à l'aTanèe, {khit 
fiier le jour des élections au Sénat et celui de la nomination des 
délégués par les Conseils municipaux, ainsi qu'il est indiqué à 
i^aiticle ierde la loi du 2 août 1875. Le délai d%n mois entre le 
choix des délégués et Télection des Sénateurs ne sera pas non 
plus exigé. 

La loi portant dissolution de TAssemblée nationale a fixé, dôs 
]ùTs, par exception, la date à laquelle se réuniront les Conseils 
miuiicipaux pour choisir les délégués et le jour où il sera procédé 
à l'élection des Sénateurs. (Voir page 77, annexe n» 3.) 

En ce qui concerne les Sénateurs dont l'élection est attribuée à 
l'Assemblée, la nomination en a été faite par l'Assemblée avant 
la réunion des Conseib municipaux, suivant les prescriptions de 
Tarticie 28 de la loi du 2 août 1875. 

Voir la note 2 de l'art. i«r de la présente loi. 

(1) L'article 5, { 2 de la loi du 13 mars 1873, réglant 
iei attributions des Pouvoirs publics, stipulait déjà que l'As* 
s(?mblée nationale ne devait pas se séparer avant d'avoir sta- 
tué sur la création et les attributions d'une seconde Chambre ne 
d avant entrer en fonctions qu'après la séparation de l'Assemblée 
nationale. — Voir la loi du 30 décembre 1875. (Page 77, annexe 
n* 3.) 
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Le Président de la République promulgue la pré- 
sente loi . 

Maréchal de MAG-MAHON, 
duc DE Haoenta. 

Par le Président de la République ; 

Le Vice-Président du Conseil^ 

Ministre de h guerre^ 

G'*E. deCissbt. 
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Loi organique sur les élections des Sénateurs. 

DU 2 AOUT 4875. 
(Promulguée au Journal ofieiel du 43 août h 875). 

L'assemblée nationale a adopté la loi dont la te- 
neur suit : 

Art. 1".— Un décret du Président de la République, 
rendu au moins six semaines à l'avance, fixe le jour 
où doivent avoir lieu les élections pour le Sénat et en 
même temps celui où doivent être choisis les délégués 
des conseils municipaux. Il doit y avoir un intervalle 
d'un mois au moins entre le choix des délégués et 
rélection des sénateurs (1). 

Art. 2. — Chaque conseil municipal élit (2) un dé- 

(1) Cependant TAssemblée nationale est antorisëe, mais pour la 
première élection du Sénat seulement, à assigner par exception, à la 
réunion des Conseils municipaux et à l'élection des Sénateurs, 
deux dates distantes Tune de l'autre de moins d'un mois (art. 28 
de la présente loi). —Voir la loi du 30 décembre 4875, page 77, 
annexe n* 3. 

(2) Si, au moment fixé pour Télection du délégué, des yides se 
irouyaient exister au sein du Conseil municipal, le Conseil pour- 
rait procéder immédiatement à Télection, sans être tenu de 
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légué (i). L'élection se fait sans débat, au scrutin se- 
cret, à la majorité absolue des sulffrages. Après deux 
tours de scrutin, la majorité relative suffit, et en cas 
d'égalité de suffrages^ le plus âgé est élu. Si le maire 
ne fait pas partie du conseil municipal, il présidera, 
mais il ne prendra pas part au vote. 

Il est procédé le même jour et dans la même forme 
à l'élection d'un suppléant qui remplace le délégué 
en cas de refus ou d*empêchement. (2) 

Le choix des conseillers municipaux ne peut porter 
ni sur un député, ni sur un conseiller général, ni sur 
un conseiller d'arrondissement. (3) 

H peut porter sur tous les électeurs de la commune, 

pourvoir aux vacances. Mais il ne faut pas confondre ce cae, 
avec l'hypothèse très-distincte où nne commune se trouverait 
momentanément privée de Conseil municipal, fl est clair qu'il 
devra être immédiatement et préalablement pourvu à la ti a mi- 
nation de ce Conseil. 

(1) Les délégués de chacun des Conseils municipaux du dépair- 
tement se réunissent au chef-lieu pour former le collège des élec- 
tions sénatoriales avec l'adjonction : 

i*> Des Députés; 
2» Des Conseillers généraux ; 

3* Des Conseillers d'arrondissement du département (aru 4 de 
la loi du 24 février i875, voir p. 42). 

(2) Le suppléant remplace le délégué, non-seulement au ea<t d<^ 
refus et d'empêchement, mais encore en cas de silence (art. i du 
la présente loi) , de décès après l'acceptation, ou d'annulation dt^ 
l'élection du délégué (voir art. 8 de la présente loi).' 

(3) C'est qu'en effet les Députés, les Conseillers généraux, les 
Conseillers d'arrondissements forment déjà les trois premtàros 
catégories d'électeurs sénatoriaux (art. 4 de la loi du 24 té^ 
vrier 1875). 
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y compris les conseillers municipaux, sans distinction 
entre eux. (1) 

Art. 3, — Dans les communes où il existe une com- 
mission municipale, le délégué et le suppléant seront 
nommés par Tancien conseil. 

Art, 4. — Si le délégué n'a pas été présent à l'élec- 
tion (â), notification lui en est faite dans les vingt- 
quatre heures par les soins du maire. Il doit faire 
parvenir au préfet, dans les cinq jours, Tavis de son 
acceptation. En cas de refus ou de silence, il est rem- 
place par le suppléant qui est alors porté sur la liste 
comme délégué de la commune. (3) 

Arl, 5. — Le procès-verbal de l'élection du délégué 
et du suppléant est transmis immédiatement au pré- 
fet ; il mentionne Facceptation ou le refus des délé- 
gUL-â et suppléants, ainsi que leSt protestations élevées 
coiUre la régularité de rélection par un ou plusieurs 
membres du conseil municipal (4). Une copie de ce 



(] ) Dès lors, il ne doil pas être fait de distinctioQ entre les Gon- 
seillËrs municipaux résidant dans la commane et ceux qui, n'y 
étan L pas domiciliés, ne sont pas inscrits sui* la lisfe électorale. 

{1} Si le délégué est présent à l'élecUon, il est bien évident qu'il 
n'y a lieu de lui faire aucune notification. 

{3j Lorsqu'il en sera ainsi, la maire davia. notifier le refus du 
délégué au suppléant, et celui-ci aura également un délai de cinq 
joure pour flaire paryenir au Préfbt son acceptation ou son refus. 
Si Le Huppléant use de la faculté de refuser, le Préfet, par un ar- 
rët4?, fixe le jour où le Conseil municipal procédera à la nouvelle 
éi action (art. 8 de la présente loi). 

CO LffS GonNÎMeps municipaux n^bnl pas seuHhi faculté de 
pruLo$t«r. Tout électeur de la commune a le droil d'adresser au 
fiéi^i, dans les trois jours, une protestation eoutro la ré^arité 
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procès-verbal est affichée à la porte de la mairie. 

Art. 6. — Un tableau des résultats de l'élection des 
délégués et suppléants est dressé dans la huitaine par 
le préfet; ce tableau est communiqué à tout requé- 
rant; il peut être copié et publié. 

Tout électeur a, de même, la faculté de prendre 
dans les bureaux de la préfecture communication et 
copie de la liste par commune, des conseillers muni- 
cîpau;x du département, et dans les bureaux des sous- 
préfectures, de la liste par commune des conseillers 
municipaux de Tarrondissement. 

Art. 7. — Tout électeur de la commune peut, dans 
un délai de trois jours, adresser directement au préfet 
une protestation (1) contre la régularité de l'élection. 

Si Le préfet estime que les op^ratioD& ont été irré- 
gulières, il a le droit d'en demander Tannulation. 

Art. 8. —Les protestations (2) relatives, à l'élection 
du délégué ou du suppléant sont jugées,, s^i^f recours 
au Conseil d'État, par le conseil de préfecture (3), 
et, dans les colonies^ par le conseil privé. 



de Télection (art. T de la présente loi, { l«r ).. Le Préfet pçijit a^ssi 
demander Tannulation des opérations qui lui paraissent irré((a> 
Hères (même art.« 1 2). 

(1) Si rélecteur est l'un des Conseillers municipaux qui o^% 
participé à l'élection du délégué, on a déjà vu (art. ^ de la pré- 
sente loi) que la protestation doit être mentionnée au procôs-yer- 
bal. 

(2) Ces protestations, aussi bien que tous les actes judiciaires 
en matière électorale, sont dispensées du timbre et enregistrées 
gratis (article 24 du décret organique du 2 février 1852 encore ac- 
tuellement en vigueur sur ce point). 

(3) Le conseil de préfecture doit statuer, daas le pl^s br^ djélai 
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Le délégué dont Télection est annulée parce qu'il ' 
ne remplit pas une des conditions exigées par la 
loi ou pour vice de forme, est remplacé par le sup- 
pléant. 

En cas 3'annulation de l'élection du délégué et de 
celle du suppléant, comme au cas de refus ou de 
décès de l'un et de l'autre après leur acceptation, il 
est procédé à de nouvelles élections par le conseil 
municipal au jour fixé par un arrêté du préfet (1). 

possible, afin que, en cas d'annulation, l'élection du délégaé et du 
suppléant puisse être recommencée avant le jour où il devra être 
procédé à la nomination des sénateurs. 

Le recours au Conseil d'Etat contre les décisions du conseil 
de préfecture se juge sans frais, en dehors de l'assistance des avo- 
cats, et il est dispensé, ainsi que nous l'avons dit plus haut (note 
n^ 2, page 51), de tous droits de timbre et d'enregistrement. Mais il 
faut remarquer que, dans ces circonstances, le pourvoi devant le 
conseil d'état n'est point suspensif et que, quelle que soit d'ailleurs 
la solution à intervenir, la décision du eonseU de préfecture fait loi 
au point de vue de la confection définitive de la liste. 

Si donc l'élection est validée par le conseil de préfecture, le pour- 
voi devant le Conseil d'état n'empêchera pas le délégué ou le sup- 
pléant de prendre part à l'élection. • 

De même, si l'élection du délégué ou du suppléant est annulée, 
il n'y a pas lieu d'attendre l'issue du pourvoi que l'un des deux 
aurait formé. Il est procédé à de nouvelles élections par le con- 
seil municipal au jour fixé par un arrêté du préfet. 

(I) Dans les trois cas : 

— D'annulation des opérations électorales; 

— De refus; 

— Ou de décès du délégué ou du suppléant. 

Le conseil municipal est appelé à pourvoir à la vacance, parce que 
^i le droit des communes peut êlre perdu par leur faute ou leur 
négligence, il ne peut pas l'être par des circonstances imprévues 
ou de force majeure. 
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' Art. 9. — Huit jours au plus tard avant Félection 
des sénateurs, le préfet et, dans les colonies^ le direc- 
teur de rintérieur, dresse la liste des électeurs du 
département par ordre alphabétique (i) La liste est 
communiquée à tout requérant et peut être- copiée et 
publiée. Aucun électeur ne peut avoir plus d*un suf- 
frage (2). 

Art. 10. —Les députés^ les membres du conseil gé- 
néral ou des conseils d'arrondissements qui auraient 
été proclamés par les commissions de recensement, 
mais dont les pouvoirs n'auraient pas été vérifiés, 
sont mscrits sur la liste des électeurs et peuvent 
prendre part au vote (3). 

Art. 11. — Dans chacun des trois départements de 



(1) Peu importe, d'ailleurs, qu'il y ait des réclamations pen- 
dantes devant le conseil de préfecture on devant le Conseil d'Etat. 

La liste, une fois dressée, est immédiatement affichée à la porte 
de la préfecture et des sous-préfectures. Elle sera communiquée 
obligatoirement et sans aucune formalité, à tout requérant^ qu'il 
appartienne on non à la catégorie des électeurs sénatoriaux. 

(2) Par conséquent, le député qui est en même temps conseiller 
général ne doit être porté sur la liste qu'en l'une de ces quaUtés 
et U n'a pas droit à un double vote. 

De plus, nul ne pourra voter dans plus d'un collège. Par 
exemple, le député de la Seine qui est en même temps conseiller 
général de Seine-et-Oise, n'aura pas le droit de voter à la fois à 
Paris et à Versailles. Mais tout électeur inscrit sur deux listes a 
la faculté d'opter et de voter dans l'un ou l'autre des collèges 
dont il fait, à des titres distincts, légalement partie. 

(3) Le môme droit est accordé, ainsi que nous l*avons déjà dit, 
aux délégués dont l'élection est l'objet d'une instance encore pen- 
dante, au moment de l'élection des sénateurs. 

3. 
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TAIgérie, le collège électoral se compose (1) : l"" des 
députés ; 2® des membres citoyens français du con- 
seil général (2); 3® des délégués élus par les membres 
citoyens français de chaque conseil municipal parmi 
les électeurs citoyens français de la commune (3). 

Art. 12,— Le collège électoral est présidé par lepré- 
sident du tribunal civil du chef-lieu du département 



(1) Lm conieib ^ïïma^saemeni n'exittenl pas es Algérie. Par 
suite» les e^Uéges éleetûranx, dans la colonie, eomprennent «n 
élément de moins qu'en France. 

(2) Chaque département de l'Algérie a, comme ceux de la mé. 
tropole, un conseil général, mais formé d'une manière spéciale 
et composé de membres français et d*assesseurs musulmans 
(Art. 1« du déeral du 83 septembre i875). Les premiers seuls, aux 
termes de l'art, ii ci-dessus, peuvent prendre part au vote pour 
la nomination des sénateurs. 

(3) U y a actuellement en Algérie trois catégories d'électeurs 
communaux, élisant leurs représentants respectifs au conseil mu- 
nicipal : 

{• Les citoyens français on naturalisés et les indigènes israélites 
déclarés citoyens français par un décret de la délégation de Tours 
en date du 24 octobre 1870 ; 

2* Les indigènes musulmans; 

3* Les étrangers. 

D'autre part, il existe deux catégories d'éligibles aux conseils 
municipaux : 

i« Les électeurs français ou naturalisés français, âgés de 85 ans; 

8® Les indigènes musulmans et les étrangers, âgés de 85 ans, 
domiciliés dans la commune depuis 3 ans au moins et inscrits sur 
la liste municipale. 

Pour les élections sénatoriales, aux termes de l'art* ii ci- 
dessus , les citoyens français ou israélites devenus français, pour- 
ront seuls, soit nommer les délégués, soit en remplir les fonc- 
tions. 
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ou de la colonie (1). Le pré^ideat est assisté des deui^ 
plus âgés et des deux pli^^ jeuaes électeurs présents à 
Touverture de la séance. Le bureau ainsi çon^ppsé 
choisit un secrétaire parmi les électeurs. 

Si le président est empêché, il est remplacé par le 
vice-président, et, à son défaut, par le juge le plus 
ancien. 

Art. 13.-— Le bureau répartit les électeurs par ordre 
alphabétique en sections de vote comprenant au 
moins cent électeurs. Il nomme les président et scru- 
tateurs de chacune de ces sections. Il statue sur 
toutes les difficultés et contestations qui peuvent s*é- 
lever au tours de l'élection (2) sans pouvoir toutefois 
s'écarter des décisions rendues en vertu de Tart. 8 de 
la présente loi. 

Art. 14. —Le premier scrutin est ouvert à huit 
heures du matin et fermé à midi. Le second est ouvert 
à deux heures et fermé à quatre hei^rea. Le troisième, 
sUI y a lieu, est ouvert à six heures et fermé à huit 
heures (3). Les résultats des scrutins sont recensés 



(i) Dans les colonies 4e la Ma^rtipiqvey 4^ la Guadeloupat de la 
Réunion, de l'Inde française, les tribunaux n* étant compo§^s qiie 
d'un juge, d'un lieutenant déjuge et de deux juges auditeurs, il n'y 
a point à proprement parler de président. C'est alors le juge qui 
préside le collège électoral; en cas d'empêcheme^it^ il est rem- 
placé par le lieutenant de juge. 

(2) Il a été prévu, notamment, le cas où un délégué qui n'a\irai( 
pas été inscrit, à tort, sur la liste électorale, prodviirai( i^ne récla- 
mation devant le bureau. II n'est pas douteux que le bureau 
puisse statuer valablement sur sa réclamation. 

(3) Il va sans dire que le second et le troisième scrutin n'opt 
lieu que si, au premier tour de scrutin, aucun candidat p'{i obtequ 
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par le bureau et proclamés le même jour par le pré- 
sident du collège électoral (1). 

Art. 15. — Nul n'est élu sénateur à Tun des deux 
premiers tours de scrutin s'il ne réunit : 1® la majo- 
rité absolue des suffrages exprimés ; ^ un nombre de 
voix égal au quart des électeurs inscrits. Au troi- 
sième tour de scrutin^ la majorité relative suffit, et^ 
en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu. 

Art. 16. — Les réunions électorales (â) pour la no • . 
mination des sénateurs pourront avoir lieu en se 
conformant aux règles tracées par la loi du 6 juin 
1868 (3) sauf les modification suivantes: 



le chi£Fre de voix exigé par Tart. 15' de la présente loi, ou si le 
nombre de candidats réunissant ce chiffre est inférieur au nom- 
bre de sénateurs attribué par la loi au département. 

(1) Dans rinde française, le vote deyant aroir lien au chef- 
lieu de chacun des cinq établissements (art. 4 de |a loi du 24 
février 1875) il sera peut-être difficile de terminer le même jour 
toutes les opérations électorales. Le résultat des votes, dans chacun 
des établissements, serait alors arrêté et signé par le bureaa, 
puis adressé à celui du collège électoral de la colonie siégeant 
au chef-lieu (Pondichéry) pour être recensé et proclamé immé- 
diatement. 

(2) Il est bien entendu que cet article ne s*applique qu'aux 
réunions électorales pvbl%que$, L*art. l'r de la loi du 6 juin 1868 
porte qoe les réunions publiques, ayant pour objet de traiter de 
matières politiques ou religieuses, sont soumises à l'autorisation 
préalable. 

(3) L'art. 16 vise, en principe, la loi de 1868 ; mais les restric- 
tions adoptées ont fait subir à cette loi des modifications profondes 
dont le but est de la rendre applicable aux élections sénatoriales. 
Nous nous bornerons à signaler les rapprochements à mesure 
qu'ils se rencontreront. 
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1* Ces réunions pourront être tenues depuis le jour 
de la nomination des délégués jusqu'au jour du vote 
inclusivement; 

2* Elles doivent être précédées d'une déclaration (1) 
faite la veille (2) au plus tard, par sept électeurs séna* 
toriaux de Tarrondissement et indiquant le local (3) 
le jour et Theure où la réunion doit avoir lieu, et les 
noms, profession et domicile des candidats qui s*y 
présenteront ; 

3<> L'autorité municipale veillera à ce que nul ne 
s^introduise dans la réunion sli n'est député, con- 
seiller général, conseiller d'arrondissement, délégué 
ou candidat. 

Le délégué justifiera de sa qualité par un certificat 
du maire de sa commune, le eandidat par un certificat 
du fonctionnaire ,qui aura reçu la déclaration men- 
tionnée au paragraphe précédent. 

Art. 17. — Les délégués qui auront pris part à tous 
les scrutins recevront, sur les fonds de TEtat, s'ils le 
requièrent, sur la présentation de leur lettre de convo- 
cation visée par le président du collège électoral, une 



(i) Cette disposition est la reproduction du i*" J de l'art. 2 de 
la loi du 6 juin 1868. . 

La déclaration doit être remise à Paris au Préfet de police; 
dans les départements au Préfet ou au Sous-Préfet (art. %, 3« { 
de la même loi). 

(t) Toutefois, comme la nécessité d*nne réunion pourrait se ma- 
nifester le jour même de Télection entre les deux scrutins, sans 
qu'on eût le temps de faire une déclaration préalable, il peut 
être déposé à l'ayance une déclaration éventuelle à ce sujet. 

(3) Une réunion ne peut être tenue que dans un local clos et 
couvert (art. 3 de la loi du 6 juin 
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indemnité de dépl^cenient qui \e\\x sera payée sur les 
mémea bt^sea et de la même manière que celle accor- 
dée aux jurés par les articles 35, 90 et si^ivants du dé* 
er^tdulSjuiniSii (1). 

Un règlement d'administration publique déter- 
minera le mode de taii^alion et de paiement de cette 
indemnité (2). 

Art. 18. — Tout délégué qui^ sans cause légitime, 
n'aura pas pris part à tous les scrutins ou, étant em- 
pêché, n'aura point averti le suppléant en temps 
utile, sera condamné à une amende de SO francs par 
le tribunal civil du chef-lieu sur les réquisitions du 
ministère public. 

. La même peiqe peut ^tre appliquée au délégué sup- 
pléant qui, averti par tettre, dépêche télégraphique 
ou avis à lui personnellement délivré en temps utile, 
n'aura pas pris part aux opérations électorales. 



(i) Par analogie am dispositions précitées, les délégués obligés 
de se transporter à plus de 2 kilon^ëtres de leur résidence, rece- 
vront une iDdemnité de 2 fr. 50 pour chaque myriamôtre parcouru 
en allant et en revenant. 

Les fractions au-dessus de 7 kilomètres seront comptées pour un 
myria métré et celles de 3 à 7 kilomètres pour un demi myriamô- 
tre. 

Aux délégués qui auraient été retenus par force majeure dans 
le cours du voyage, il sera payé, après justification, une in- 
demnité par journée de séjour forcé. 

(2) Un crédit de SJtô.OOO fr. a été ouvert à cet effet au Minisîre 
de l'intérieur par une loi du 24 déceml^re 1875. Les décrets des 
26 décembre i875 el 4 janvier k476 ont déterminé le mode de taxa- 
tion et de paiement de l'indemnité de déplacement allouée aux 
délégués. (Annexes no» 7 et 8^ pages 88 et 90.) 
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Art. 19. — Toute tentative de corruption (1) par 
l'emploi des moyens énoncés dans les articles 177 et 
suivants du Code pénal pour influencer le vote d'un 
électeur ou le déterminer à s'abstenir de voter, sera 
punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans 
et d'une amende deSO à 500 francs ou de Tune de ces 
deux peines seulement. 

L'article 463 (2) du Gode pénal est applicable aux 
peines édictées par le présent article. 

Art. 20. — Il y a incompatibilité (3) entre les fonc- 
tions de sénateur et celles : 

De conseiller d'Etat et maître des requêtes, préfet 
et sous-préfet^ à l'exception du préfet de la Seine et 
du préfet de police ; - 

De membre des parquets des cours d'appel et des 
tribunaux de première instance, à l'exception du pro- 
cureur général près la cour de Paris ; 

De trésorier-payeur général, de receveur particu- 
lier^ de fonctionnaire et employé des administrations 
centrales des ministères. 

Art. 21. — Ne peuvent être élus par le département 
ou la colonie compris en tout ou en partie dans leur 
ressort, pendant l'exercice de leurs fonctions; et pen- 
dant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonc- 



(i) Quant à la corraptioD suivie d'effet, elle est punie par 
Tart. Ut du Code pénal. 

(2) L*art. 463 du Gode Pénal atténue les peines édictées par les 
art. il2« 117 et suivants, en cas d'admission des circonstance 
atténuantes en faveur des coupables. 

(3) Voir l'art. 8 de la loi or|[anique du 30 novembre 1875 sur 
les élecûons des députés. 
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tions par démission, destitution, changement de ré- 
sidence ou de toute autre manière : 

i* Les premiers présidents, les présidents et les 
membres des parquets des cours d'appel ; 

2* Les présidents, les vice-présidents, les juges 
d'instruction et les membres des parquets des tribu- 
naux de première instance; 

3* Le préfet de police (1) ; les préfets et sous-préfets 
et les secrétaires généraux des préfectures ; les gou- 
verneurs, directeurs de Tintérieur et secrétaires géné- 
raux des colonies (2); 

4' Les ingénieurs en chef (3) et d'arrondissement, et 
les agents-voyers en chef et d'arrondissement; 

5^ Les recteurs et inspecteurs d'académie; 

6^ Les inspecteurs des écoles primaires; 

7^ Les archevêques, évéques et vicaires généraux ; 

8<> Les officiers de tous grades de l'armée de terre 
et de mer; 



(i) L'autorité du Préfet de Police ne s'étend pas seulement sur 
le département de la Seine; aux termes d'un arrêté des consuls 
du 3 brumaire an ix (95 octobre 1800), elle s'exerce aussi dans les 
communes de Saint-Gload, Meudon et Sèvres du département de 
Seine-et-Oise. 

(2) Ne peuvent pas non plus être élus sénateurs, dans les Colo- 
nies, les gouverneurs et les citoyens qui y remplissent des fonctions 
correspondantes à l'une de celles énumérées dans l'article 21. 

(3) Dans cette disposition ne sont pas compris les ingénieurs en 
cbef qui exercent un contrôle dans un rayon très-éiendu. 11 est 
évident que c'est dans le département seul où se trouve leur 
domicile qu'ils seront inéligibles. 

(4) Sont également inéligibles les préfets maritimes et, en géné- 
ral, tous les officiers qui ont un commandement dans une circons- 
cription déterminée. 
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9o Les intendants divisionnaires et les sous-inten- 
dants militaires; 

10* Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs 
particuliers des finances ; 

11* Les directeurs des contributions directes et in- 
directes, de Tenregistrement et des domaines, et des 
postes; 

12** Les conservateurs et inspecteurs des forêts. 

Art. 22. — Le sénateur élu dans plusieurs départe- 
ments doit faire connaître son option au président du 
Sénat dans les dix jours qui suivent la déclaration de 
la validité de ces élections. A défaut d'option, dans 
ce délai, la question est décidée par la voie du sort et 
en séance publique. 

II est pourvu à la vacance dans le délai d'un mois 
et par le même corps électoral (1). 

Il en est de même dans le cas d'invalidation d'une 
élection. 

Art. 23* — Si, par décès ou démission, le nombre 
des sénateurs d'un département est réduit de moitié, 
il est pourvu aux vacances dans le détai de trois mois, 
à moins que les vacances ne surviennent dans les 
douze mois qui précèdent le renouvellement trien- 
nal. 

(i) Il ne faat pas donDer im sens absolu à ces mots : « par le 
» même eorpe électoral «. Les délé^és des Conseils municipaux 
devront rester les mêmes; mais les députés, les conseillers géné- 
raux, les conseillers d'arrondissement qui, dans TintervaUe des 
deux élections, auraient perdu cette qualité, cesseraient par là 
même d'être des électeurs sénatoriaux ; leur droit passerait à leurs 
remplaçants qui, par conséquent, prendraient seuls part à la 
nouvelle élection. 
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A l'époque fixée pour le renouvellement triennal (1), 
il sera pourvu à toutes les vacances qui se seront pro- 
duites, quel qu'en soit le nombre et quelle qu'en soit 
la date (2). 

Art. 24. — L'élection des sénateurs nommés par 
l'Assemblée nationale est faite en séance publique, 
au scrutin de liste, et à la majorité absolue des vo- 
tants, quel que soit le nombre des épreuves (3). 

Art. 25. — Lorsqu'il y a lieu de pourvoir au 
remplacement des sénateurs nommés en vertu de 
Tarticle 7 de la loi du 24 février 1875 (i), le Sénat 
procède dans les formes indiquées par l'article précé- 
dent. 

Art. 26. — Les membres du Sénat reçoivent la 
même indemnité que ceux de la Chambre des Dé- 
putés (5). 



(1) Les sénateurs des départements et des Colonies sont élus 
pour neuf années et reiio«¥elables par tiers» tous les 3 ans (art. 6 
de la loi du 24 février 1875 relative à Torganisation du Sénat.) 

(S) i4e8 élections pajrtjeiles ainsi faites ne donneront aux élus 
d'autres droits que ceux de leurs prédécesseurs, c'est-à-dire qu'ils 
ne seront sénateurs que poi^r le complément de la période 
pendant laquelle les sénateurs remplacés avaient le droit de 
siéger. 

(3) Cette disposition est reproduite dans Tarticle 5 de la loi 
du ^février i875 sur Torganisation du Sén^t. 

•* Voir la liste des 75 séç^teurâ élus par rA,s?einbIée nationale. 
(Page 7d, Annexe n<> 4.) 

(4) Article 7 de la loi du ^4 février 1875. c Les sénateurs élus 
» par l'Assemblée sont inamovibles. En cas de vacance par décès, 
• démission ou autre cause, il sera, dans les deux mois, pourvu 
«^ au remplacement par le Sénat lui-même. • 

(5) L'indemnité des députés est fixée à 9,000 fr. par an. Elle est 
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Art. â7. — Sont applicables à l'élection du Sénat 
toutes les dispositions de la loi électorale relatives : 
l"* Aux cas d'indignité (1^ ei d'incapacité (â); 



réglée par l'art. 17 de la loi da 30 noyembre 1878 sar l'élection 
des députés qui vise les art. 96 et 97 de la loi du 15 mars 1849. 
(Voir page 33, note 1.) 

(1) Nul ne peut être sénateur^ s'il ne joait de ses droite civils et 
politiques (art. 3 de la loi du 24 février 1875). 

(2) Les dispositions des lois et décrets en vigueur auxquelles 
la loi sur les élections des députés n'a pas dérogé devant continuer 
à êlre appliquées (art. 22 de la loi dvt SOBovembre 1875), les cas 
d'indignité et d'incapacité sont encore actuellement réglés par 
l'article 79 de la loi du 15 mars 184^ et les articles 15 et 16 du 
décret organique, du 2 février 1851 

Aux t^ines de l'article 79 de la loi du 15 mare 1849, nepeayent 
être él&e représentants du peuple : 

1« Les individus privés de leurs droits civils et politiques par 
suite de condamnations à des peines afSictires et infamantes, ou 
seulement infamantes ; 

^ Lee individus privés du droit de vote, d'élection ou d'éligi- 
bilité par les tribunaux jugeant correctionnellement ; 

3* Les condamnés pour crime à l'emprisonnement par suite de 
l'admission des circonstances atténuantes, à moins qu'il ne s'a- 
gisse de condamnés en matière politique, ou pour coups et bles- 
sures; 

4» Les condamnés pour vol, escroquerie, attentat aux mœurs, etc.; 

5« Les individus couJamnés pour vente ou débit de boissons 
falsifiées , tromperie sur le titre des matières d'or ou d'argent, 
usage de faux poids ou de fausses meuves ; 

6* Les condamnés pour délit d'usure, adultère et accusés con- 
tumax; 

7« Les interdits^ les citoyens pourvus d'un conseil judiciaire, 
les faillis non réhabilités. 

Tout en donnant une nouvelle consécration aux cas d'incapacité 
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S*' Aux délits, poursuites et pénalités (i); 

3*" Aux formalités de rélection en tout ce qui ne se- 



ënoDC^ dans Tarticle 79 précité, le décret organique du 2 février 
!€5S, ajoute les cas d'indignités et d'incapacité suivants : 

(Art. 15). « Ne peuvent être inscrits sur les listes électorales : 

— Les individus condamnés pour outrage à la morale publique 
et religieuse, ou aux bonnes mœurs^ attaque contre les droits de 
la faniilie et contre le principe de la propriété. 

>- Les individus condamnés à plus de trois mois d'emprisonne- 
ment pour fraudes en matière électorale; 

— Lâ£ notaires» greffiers et officiers ministériels destitués en vertu 
de jugements ou décisions judiciaires; 

— L&& condamnés pour vagabondage ou mendicité ; 

— Les condamnés à trois mois de prison au moins pour avoir 
valoniairement brûlé ou détruit, d'une manière quelconque, des 
regiistres» minutes ou actes originaux de l'autorité publique, lettres 
de change, effets de commerce et de banque; 

— Les condamnés pour loteries ou jeux de hasard prohibés ; 

— Les militaires condamnés au boulet ou aux travaux publics ; 
-~ Lee individus condamnés à l'emprisonnement pour fraudes 

on m^inoBUvres tendant à échapper aux obligations imposées par la 
loi Dijïitaire et le recrutement de l'armée. > 

(An. 16). c Les condamnés à plus d'un mois d'emprisonnement 
pour ri^bellion, outrages et violences envers les dépositaires de^ 
r autorité ou de la force publique, pour outrages publics envers un 
juré en raison de ses fonctions, ou envers un témoin à raison de 
sa. déposition, pour délits prévus par la loi sur les attroupements 
et la loi sur les clubs, et pour infractions à la loi sur le colportage 
ne pourront pas être inscrits sur la liste électorale, pendant cinq 
antii dater de Vexpiration de leur peine, 

(i) Les dispositions pénales actuellement applicables en matière 
élecUirale sont inscrites dans les art. 31 à 51 du décret organique 
du ^ février 1852, coinbiaés avec les art. 109 et 112 du Gode 
pénal , 
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raitpas contraire aux dispositions de la présente 
loi (i). 



DISPOSITIONS TRANSITOIRES 



Art. 28. — Pour la première élection des membres 
du Sénat, la loi qui déterminera l'époque de la sépa- 



(1) Les formalités à remplir pour les élections sénatoriales sont 
régies par les art. 56 de la loi du i5 mars 1849; 3 da décret orga- 
nique du 3 féTrier 1852 ; 9 et suivants du décret réglementaire 
du même jour. 

Art a^ de la loi du ib mars 1849 : « Sont valables les bulletins 
contenant plus ou moins de noms qu'il n'y a de citoyens à élire. 

Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
comptés. » 

Art. Zdu décret organique du 2 février 1882. — < Le scrutin est 
secret » 

Art» 9 et tuivantsdu décret réglementaire du 2 février 1852. 

Quelques-uns de ces articles ont déjà été cités, page 24, note 3. 

Pour compléter cette énumération, nous croyons devoir ajouter 
les dispositions suivantes du même décret : 

« Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper que de l'élection 
pour laquelle ils sont réunis. > 

« Toutes discussions^ toutes délibérations leur sont interdites. > 
Article 10.) 
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ration de TAssemblée nationale (1) fixera, sans qa'il 
soit nécessaire d'observer les délais établis par 
l'art. 1", la date à laquelle se réuniront les conseils 
municipaux pour choisir les délégués et le jour où 
il sera procédé à Télection des sénateurs (2). 

Avant la réunion des conseils municipaux, il sera 
procédé par TAssemblée nationale à Télection des sé- 
nateurs dont la nomination lui est attribuée. 

Art. 29. — La disposition de Fart. 21, par laquelle 
un délai de six tnois doit s'écouler entre le jour de la 
cessation des fonctions et celui de Félection, ne s'ap- 
pliquera pas aux fonctionnaires autres que les préfets 
et les sous-préfets (3), dont les fonctions auront cessé 



« Nul électeur ne peut entrer dans le collège électoral s'il est 
porteur d'armes qoeloonques. • (Art. SO.) 

« Les électeurs sont appelés snccessiveaient pa;r ordre «Iplialié- 
tique. Ils apportent leur l^ulletin préparé en dehors de r4»MBi- 
blée. Le papier du bulletin doit êlre blanc et sans -sifiies: esté- 
rieurs. » (Art. Si.) 

« l^ président et les membres du teveau iorfeiUeiit i ' ep #ati on 
du dépouillement.. •.. > {art. ââ.) 

« Immédiatement après le dépouillement, le résultat dtte«Qtin 
est rendu public. . < . . > <AH. 31.) 

(i) Voir la loi du 30 décembre 1875. (Page 77, annex9nr^) 

(2) Aux termes derankle40 de te M eu M février iS75, U 
sera procédé à Télection du Séaat «n »ois avant 14poqp»e fixée 
par l'Assemblée aalMnale po«r sa sëparatien. Le Séaat emrera 
en fonction! et se constituera le. jour même où TAseemUée aa- 

onale se séparera. (Voir page 45, Ia neten* 4.) 

(3) La restriction faite à Tégard des préfets et toa8<i»rééBts s'ap- 
plique, par anal<^ie, au ]>iieetear de Fiméiiieiir'4e»s4e8 colonies 
dont les fonctions ont été assimilées à celle? des PtéieU en 
France. 
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soit avant la promulgation de la présente loi, soit 
dans les vingt jours qui la suivront. 

Délibéré en séances publiques, à Versailles, les 16, 
27 juillet et 2 août 187S. 

Le Président, 
Signé Duc d'Audiffret-Pasouier. 

Les Secrétaires, 
Signé Feux Voisin, Etienne Lakt. 

Le Président de la République promulgue la pré- 
sente loi. 

Maréchal de MAOMAHON, 
duc DE Magenta. 

Par le Président de la République : 

Le Vice-Président du Conseil, 
Ministre de t Intérieur^ 

L. Buffet. 



y Google 



y Google 



ANNEXES 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



I. — Rélé vlâT des GlrcoiîôtsH^lons électoralesr 
dans les arrondlssémëntis dont la populâ- 
tloni exoède 100,000 habitants. 

(Loi du 24 décembre 4875.) 

En exëctttiett des dispotitioorde l^t. 14 delà loi orga- 
nique du SO'notèmbre 4875 sur l'éUsclion des députés^ imo 
loi de 24 déceitibre suivant^ divise, en plusieurs circonscrip- 
tions électorales^, les arrondiss^iBAits' administratifs ci-arprès^ 
dont la population excède 400,000' bàjbitants et atlriboe k' 
chacitne d -dle>&; Télection d*im'dé|»tliê^, savoir : 







Nombre CirewiJh 


Dépareémentè? 


Arrondi8Stttitf»: 


d'habitants. criiMltmi: 


Ain* 


Bourg. 


122,747 f 


Aisne. 


Laon. 


164;28î 2" 


^ 


Saint-Queûtin: 


142,731' 2 





Vervins. 


117,295 2 


Allibb. 


Montluçcrtf: 


123,368 2 


— 


Moulina.' 


113,871 2 


ALPEfi-MARifÏMtfiè. 


Nice. 


105,360 2' 


Ardbghe. 


Largentiètè: 


105,624 2 


.«» 


Privas; 


125;0^2 2 


«- 


Tournon. 


149,571 . 2 


Ayetaon. 


Rodez. 


108,885 2^ 


— 


Villefratidïier. 


103,856 2 
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) 




Nombre Gircons- 


m^mtD^u. 




dliabitajits. criptions. 


Boughbs-diï-Rhônb. 


Aix. 


114,038 2 


— 


MarseUle. 


352,466 4 


Calvados. 


Gaen. 


126,141 2 


Charente. 


Angouléme. 


134,106 2 


CttAREME-ÏNFÉt. 


Saintes. 


103,696 2 


Gbeii. 


Bourges. 


137,371 2 


— 


Saint-Arnaud. 


116,795 2 


CORBÉZE. 


Briye. 


111,459 2 


— 


TuUe. 


129,001 2 


CÔTE-D'Oa* 


Beaune. 


120,228 2 


— 


Dijon. 


144,981 2 


C^TBS-IIU*N0RD. 


Dinan. 


117,450 2 


— 


Guingamp. 


124,538 2 


.^ 


Lannion. 


115,464 2 


— 


Sâint-Brîeuc. 


176,208 2 


GfiEUSE. 


Aubusson. 


100,493 2 


DOftDOGNS. 


Bei^erac. 


111,381 2 


^ 


Périgueux. 


112,804 2 


— 


Sarlat. 


108,814 2 


Doufis. 


Besançon. 


109,898 2 


DaÔME. 


Valence. 


157,073 2 


ËUEE. 


Eyreux. 


112,178 2 


EiraE'ET-LoiR. 


Chartres. 


110,857 2 


FmiaTÈBB. 


Brest. 


213,598 3 


— r 


Chàteaulin. 


106,812 2 


— 


Morlaix. 


141,369 2 


— 


Quimper. 


133,756 2 


Gard. 


Alais. 


119,774 2 


— 


Nîmes. 


159,471 2 


Gahonne, (Haute). 


Saint-Gaudens. 


131,958 2 


— 


Toulouse. 


203,246 3 


Gironde, 


Bordeaux. 


381,966 4 


— 


Libourne. 


115,901 2 
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* 


Nombre Cinsons- 


Départements. 


Arrondissements. 


dlubituU. ciiption». 


HÉRAULT. 


Béziers. 


152,452 


2 


— 


Montpellier. 


177,484 


2 


Illb-et- Vilaine. 


Rennes. 


150,726 


2 


_ 


Saint-Malo. 


130,371 


2 


Indre. 


Châteauroux. 


107,181 


2 


Indre-et-Loire. 


Tours. 


168,158 


2 


IsàRB. 


Grenoble. 


220,317 


3 


_ ' 


La Tour du Pin. 


127,990 


2 


— 


Vienne. 


147,098 


2 


Landes. 


Dax. 


107,798 


2 


m^ 


Mont-de-Marsan. 


108,787 


2 


Loir-et-Cher. 


Blois. 


137,298 


2 


Loire. 


Montbrison. 


131,719 


2 


• 


Roanne. 


149,978 


2 


— . 


Saint-Etienne. 


268,917 


3 


Loire (Haute). 


Le Puy. 


142,747 


2 


Loire-Inférieure. 


Nantes. 


272,659 


3 


... 


Saint-Nazaire.- 


154,640 


2 


Loiret. 


Orlëans. 


158,613 


2 


Lot. 


Cahors. 


115,067 


2 


Maine-et-Loire. 


Angers. 


162,804 


2 





Gholet. 


185,774 


2 


Manche. 


Avranches. 


106,840 


2 




Goutances. 


113,742 


2 


Marne. 


RQims. 


161,248 


2 


Mayenne. 


Laval. 


123,288 


2 




Mayenne. 


158,886 


2 


Meurthb-et -Mo 


m 






SELLE. 


Nancy. 


155,869 


2 


Morbihan. 


Lorient. 


167,061 


2 




Vannes. 


133,524 


2 


Nièvre. 


Nevers. 


123,687 


2 


Nord. 


Avesnes. 


172,335 


2 
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Nombre Gireons- 




^rrondUsêmentf. 


d'btbitanU. eriptions. 


Npno. 


Cambrai. 


195,191 


2 


— , 


Douai. 


116,180 


2 


— 


Dunkerque. 


118,096 


2 


. — 


Hazebrouck. 


110,283 


2 


— 


Lille. 


555,262 


6 


— 


Valenciennes. 


180,417 


2 


Oise. 


BeaiiY^is. 


123,712 


2 


ôl^^K. 


ppmfront. 


131,429 


2 


— 


Mortagne. 


108,749 


2 


PAâ-Oftr:CAL^lS. 


Arras. 


173,422 


2 


rr- 


Béthupe. 


172,471 


2 


— 


Boulogne. 


144,390 


2 


-- 


Saint- Qmer. 


113,352 


2 


PuY-IXIÎ-P^E. 


Clermpnt. 


169,lliy 


2 


— 


Riom. 


145,766 


2 


FvnÉNiBE^ (Basses). 


Pau. 


128,327 


2 


PTUtNl^ÇS ^?iutefi). 


Tarbes. 


106,277 


2 


Eii6nb, 


Lyon. 


513,465 


5 


— 


Villefrançlie. 


171,953 


2 


Saône ^fiute). 


Lure. 


129,350 


2 


SAûNK-ET-LoiflE. 


Autun. 


117,815 


2 


~ 


Ghâlôn-sur-3aône. 


144,363 


^ 


— 


Charolles. 


130,946 


2 


— 


Maçon. 


119,323 


2 


Sarthb. 


Mamers. 


114,898 


2 


— 


Le Mans. 


172,133 


i 


Savoie. 


Chambéry. 


.143,258 


2 


Seine. 


Paris. (4) 


1,851,792 


20 


.— 


Saint-Denis. 


266,968 


3 


— 


Sceaux. 


161,362 


2 



(i) F|^ eiL(^ption, il a été |i,ttriluié I député à chsicnn fies 
10 arrondi^s^ente de Paris. 
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Nombrs ClreoBt- 


Départements. 


ATTOndiuementi. 


d'habittoU. eripUont. 


SEINB-lNFÉRiaUAE. 


Dieppe. 


108,454 


2 


— 


Le Havre. 


20iJ,624 


3 


— 


Rouen. 


275,146 


3 


— 


Yvetot. 


125,412 


2 


Seine-et^Oïse. 


Pontoise. 


108,432 , 


2 


— 


Versailles. 


237,671 


3 


SÈVRES (Deux). 


Niort. 


108,457 


2 


Somme. 


ÂbbeviUe. 


137,291 


2 


— 


Atokm. 


i89,746 


2 


— 


BéaaaoL 


107^74 


.2 


TàWi. 


tCoBbwa. 


141,129. 


2 


Tarn-et-Garonne. 


Montauban. 


101,2âfl 


2 


Vaa. 


linobBi, 


14i,12f7 


2. 


YSHBSR. 




13^157 


2 


— 


M (itoobeMr-KMk 


m,MS- 


2 


-^ 


Jd».fi»bb»-dSûi«b 


05^07 


2 


YlEN^iK. 


foitim. 


il4,4M 


i 


Vienne (Haute). 


Limoges. 


1024^7 


2 


yfmsuK. 


-Attwrna. 


J51M27 


2 


• 


BÉSUHÉ : 






Sur les SB2 arrondissements administratif, gui existent 


en France, 








126, comptaMtffaM«l*'J 00,000 habitants, 




nommeront 




290 Députés. 


Les 236 autres, dont la population est infé- 




rieure à ce chiffre 


, n'éliront qu'un i 


ié- 




puté, soit. 




236 


— 


En ajoutant, pour 


l'Algérie. 


3 


— 


Et pour les Colonies. 


4 


— 



Le chiffre total des Députés sera de. 533 Députés. 

L'Assemblée nationale, que la Chambre des Députés doit 
remplacer, comptait 738 membres. 
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XI. — Résolution de PAssemblée relative 
à la date de sa prorogation. 

30 décembre 4875. 



Art. 2. — * L'assemblée nationale se prorogera à partir du 
moment où elle aura épuisé son ordre du jour, jusqu^au 8 
mars 4876, jour où le Sénat et la Chambre des députés se 
réuniront. 

Art. 3. — Une commission de 25 membres de l'assemblée, 
nommée au scrutin de liste et à la majorité absolue des suf- 
frages, remplira, avec les membres du bureau, pendant la 
durée de la prorogation, les obligations qui lui sont déférées 
par rarticle 3S de la constitution de 1848 et par les autres 
lois spéciales.... 

Art. i. — Les pouvoirs du bureau sont prorogés jusqu^àu 
8 mars 4876. 

Délibéré en séance publique, à Yersailles, le 30 dé- 
cembre 1875. 

Le Prèêideni 

Signé Doc D'Audiffret-Pasquibr. 
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m. — Loi relative à la date de l'élection 
des Sénateurs et des députés, et à la sépa- 
ration de l'Assemblée nationale. 

30 décembre 4875. 



L'assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 4«>*. — Les conseils municipaux se réuniront le di- 
manche 46 janvier 4876, à l'effet de nommer leurs délégués 
pour rélection du Sénat, conformément aux articles 2 et sui- 
vants de la loi organique du 2 août 4875 sur FélecCion des 
sénateurs. 

Le décret de convocation déterminera la durée du scrutin. 

Les conseils municipaux qui ne se réuniraient pas en 
nombre suffisant pour délibérer seront convoqués par le 
maire à une seconde et, s'il y a lieu, à une troisième réu« 
nion, conformément à l'article 47 de la loi du 5 mai 1855. 
Le délai entre chaque convocation et le jour de la réunion 
est réduit à un jour franc. 

Art. %, — Les collèges électoraux chargés d'élire les séna- 
teurs se réuniront au chef-lieu de chaque département le 
dimanche 30 janvier 1876. 

Art. 3. — Les collèges électoraux chargés d'élire les dépu- 
tés se réuniront le 20 février 1876 sur la convocation qui 
sera faite par un décret du Président de la République con- 
formément à l'article 4 du décret organique du 2 fé- 
vrier 4852. 

Artf 4. — Dans les quatre colonies qui nomment un séna- 

4. 



vGooQle 



gi 



-m- 

teur et un député, )es élections auront lieu de la manière 
suivante : 

Les conseils municipaux se réuniront le troisième dimanche 
après la promulgation de la présente loi dans la colonie, à 
Tefifet de nommer leurs délégués pour Télection du sénat. 

l0» 4j^gai étaM^aiNç c^rgé» 4^<0ff • lç# ^énaleurf se 
f^iropit 9H ^ym ^ Ja £f3^i^ i# ^pwè^ à'mm^^^ 
qui suivra ceh^ ^ }»§ ^&à§^ jf^î^pj^^f fRfOni été 
nommés. 

Danç Ylnde /rançaîsj^. les membres du conseil colonial et 
ceux du conseil iocai oe Pondichéry se réuniront au chef- 
lieu le cinquième dimanche qui suivra la promulgation de 
l9 pf^e^e 1.9) dj^ If^ çol^iç. 

Les membres des conseils locaux des dépendances se réu- 
çirppt g^ .çhef-lji|u dQ çb^.q^i? éublis^ement le môme jour. 

l^^ ,4,ép.oqille,^,ei}^ Qt )e irê/cei^semant ^des votes gurgnt lieu 
jDpnfpr^^i^t ^i^^ 4MP93Uipn^ de l'art. 4 ^ d^ la loi di^ i août 
J^7§ s^F le^ jé/.ectlo|}$ ^^ ^nateurs combinée^ avec celles 
de l'article 32 du décret réglementaire du î février 4852. 

L^9 co)ljég^3 jéleçtpfg.ux .chargés (}'élire les (jépiités se réu- 
pirpi^ \^ Jf pi§j^j^ (jj/m^fjcbe qui cuivra rélectipn du sénateur 
.dans chj)l(}u^ çolpuiQ. 

Art. ^; ?rr Lç l^é(9at ejt lu JChambr^ des députés se réuni- 
fo^t à yergajllp?, le mrcredi 8 ^ffrs 1876. 

L^ ppuygiifg §B YM§ef^p\§^ ft^f^Qpate Pri^n^ron.t fin 1$ joi^r 
de cette réunion. 

Pjél^J^r^ §^ ^f)^ puWi?^?^» à ferrailles le 30 dé- 

Sigaé : Duc iyAv»t«9HBT.-PA8ûUisi. 
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rv. — Ufite des 75 Sénateur^ iiUMnovlbles 
éàm pmr PAssemblée natloiiato, 

(Insérée au Journal officiel du 29 décembre 1875.) 



Il résulte du procès-verbal des séances de rA«semfe1ée m- 
tionala des 9, 40, 44, 43, 14, 45, 46, 47, 4« et %h dé- 
cembre 487S que, dans ces séances, l'Assemblée a procédé 
à Pélection de 75 Sénateurs, en exécution des articles l^ 
et 7 de la loi constitutionnelle du t4 février 4^ et de 
l'article 24 de la loi organique du 2 août 1875. 



Ont été élus : 




Messieura les doutés des départemenj^ iotdiqVifc ^-apH 


Adam (Edmond). 


Seine. 


Audififret-Pasquier (duc d') . 


Orne. 


Aurelle de Paladines (général d'). 


Allier. 


Barthélemy-Saiat-Hilaire. 


Seine-et-Oi&e. 


Baze. 


Lot-et-Garonne 


Bérenger. 


Drème. 


Bertauld. 


Calvados. 


Billot (générai) 


Corrèze. 


Galmon. 


Seiae-et^-Oitç. 


Garnot père. 


Seine-et-Oise. 


Casimir Périer. 


Aib*. 
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Caiût> 

Chabron (général de). 

Chadols [colonel de). 

Changarnier (général). 

Charxïy (général). 

Cbareton (général). 

Ciasey (général de). 

Carbon. 

Côrdier. 

Corne* 

Cornulier Lucinière (comte de). 

Crémieux, 

Denormandie. 

Doubet (comiû de) 

Duclerc. 

DumoD, 

DupanlûQp (Mgr) évéque d'Orléans. 

Foubert, 

Fotifcand, 

Fourtcbon (vîce«amiral). 

Franclieu (marquis de). 

FrébaulL (général). 

Gaultbier de Rumilly. 

Gotiia. 

Humbert. 

Jaurès (vice-amiral). 

Kolb-Bernard. 

Krantz- 

Laboulaye. 

LafayetLe [Oâcar de). 

Lanfrey. 

La RocheLte (de). (4) 

Lasteyrie (Jules de). 



Gard. 

Haute-Loire- 

Dordogne. 

Somme. 

Ardennes. 

Drôme. 

lUe-et-^iiaine. 

Seine. 

Seine-Inférieure. 

Nord. 

Loire-Inférieure. 

Alger. 

Seine. 

Puy-de-Dôme. 

Basses-Pyrénées. 

Gers. 

Loiret. 

Manche. 

Giro nde 

Dordogne. 

Hautes-Pyrénées. 

Seine. 

Somme. 

Indre-et-Loire. 

Haute-Garonne. 

Tarn. 

Nord. 

Seine. 

Seine. 

Seine-et-Marne. 

Bouches-du-Hhône . 

Loire-Inférieure. 

Seine-et-Marne. 



(1) D^Gédë le aO janvier 1876. 
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Laurent-Pichat. 


Seine. 


Lavergne (Léonce de). 


Creuse. 


Lepetit. 


Vienne. 


Le Royer. 


Rhône. 


Littré. 


Seine. 


Lorgeril (vicomte de). 


Côtes-dtt-Nord. 


Luro. 


Gers. 


Hagnin. 


Côte-d'Or. 


Maleville (marqais de] 


Dordogne. 


Maleville (Léon de). 


Tarn-et-Garonne. 


Martel. 


Pas-de-Calais. 


Montaignac (contre-amiral de). 


AUier. 


Morin (Paul). 


seine* 


Pajot. 


Nord« 


Picard (Ernest). 


Meuse. 


Pothuau (vice-amiral). 


Seine. 


Rampent. 


Yonne. 


Roger du Nord (comte). 


Nord. 


Saisy (Hervé de). 


CôtesKiu-Nord. 


Schérer. 


Seine-el-Oise. 


Scheurer Restner. 


Seine. 


Schœlcher. 


Martinique. 


Simon (Jules). 


Marne. 


Testelin. 


Nord. 


Théry. 


Nord. 


Tocqueville (comte de). 


Manche. 


Tréville (comte de). 


Aude. 


Tribert. 


Deux-Sèvres./ 


Valazé (général Letellier). 


Seine-Inférieure. 


Wallon. 


Nord. 


Wolowski. 


Seine. 
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V. — Tableau du nombre de Séimtturs ii 
élire par cbaque département et colonie. 

(Art, î de la loi du U février 1875,) 



Alif. 

ÂISNB . 
ÂLLfER, 

ALPES (Ba»tef1. 
Alpes (Hautes). 

ÂLP|l3-MaB]71M£8, 

Ahdéche , 
Ardenneb, 

AfilèSE, 
AUfiE. 
ÂUDfi. 
AVETRON, 

BoucHEâ-Dir-EnÔNB . 

Calvados , 
Cantal, 
Cbahente , 

Ch AtlBNTl-lNFÉniBUIIË . 

Cher. 
CoHRèziE . 

Corse. 

CÔTH-D'Oa. 

C5tes-du-Nohd. 



À reporter» 



3 
3 
2 
t 

i 

2 

2 
2 

2 
2 
3 
3 
3 
2 
2 
3 
2 
2 
2 
2 
4 

"52~ 



S^^QatmiTA. 
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Report.* 



Creuse* 

DORDOtGNB. 
DOUBS. 

Drôue . 

Eure. 

ëube-et-loir. 

FiNISrÈRE. 

Gard. 

Garonne (Haute). 

Gers. 

Gironde. 

HÉRAULT . 
lLLE-ET-VlLAI?iE. 

Indre. 

Indre-et-Loir]e . 

Isère. 

Jura. 

Landes. 

Loir-et-Cher. 

Loire. 

Loire (Haute). 

Loire-Inférieure . 

Loiret. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 

Lozère. 

Maine-et-Loire . 

Manche . 

Marne . 

Marne (Haute). 

Matenne. 

Meurthe-et-Uoselle. 



5Î 
2 
3 
2 
2 
2 
2 
4 
3 
3 
2 

-î 
3 
3 
2 
2 
' 3 
2 
2 
2 
3 
2 
3 

2 
2 
2 
3 
3 
2 
2 
2 
2 
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130 


Meuse. 


2 


Morbihan. 


3 


Nièvre. 


2 


Nord. 


5 


Oise. 


3 


Orne. 


3 


Pas-de-Calais. 


4 


PUT-DB-DÔIIE. 


3 


Ptrénébs (Basses). 


3 


Pyrénées (Hautes). 


2 


Ptrénées-Orientalbs. 


2 


Rhin (Haut). Territoire de Belfort. 


1 


Rhône. 


4 


Saône (Haute). 


2 


Saône-et*Loire. 


3 


Sarthe. 


3 


Savoie. 


2 


Savoie (Haute). 


2 


Seine. 


5 


Seine-Inférieure. 


4 


Seine-et-Marne. 


2 


Seine- et- Oise. 


3 


Sèvres (Deux). 


2 


Somme. 


3 


Tarn. 


2 


Tarn-bt-Garonne. 


2 


Var. 


2 


Vaucluse. 


2 


Vendée. 


3 


Vienne. 


2 


Vienne (Haute). 


2 


Vosges. 


3 
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Yonne. 



Algérie. 



Colonies. 



-.89 — 
Report • • • . 

Alger. 
Oran. 

Goustantine. 
La Martinique. 
La Guadeloupe. 
La Réunion. 
Inde française. 

Total. . . 



216 
2 



225 
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VI. — Décret relatif à. la oonTOcation des 
Conseils municipaux, A VeSet d'élire leurs 
délégués pour l'élçtfsttoil dQ3 Sénateurs. 

3ianvier 1876. 
Le Président de la Rëpu})lk|i>ei 

Sur la proposition du Vice-Président du Conseil, Ministre 
de rinlérieur, 

Vu la loi du 30 décembre 1875, qui fixe Tépoque à la- 
quelle les Conseils municipaux se réuniront à Teffèt de 
nommer leurs délégués pour l'élection du Sénat : 

Décrète : 

Art. 1er. Les Conseils municipaux sont convoqués pour le 
dimanche, 16 janvier 1876, à l'effet d'élire, conformément à 
la loi du SI août 1875, leurs délégués pour l'élection du 
Sénat. 

Les Conseils municipaux éliront, dans la môme séance, 
uii suppléant chargé de remplacer le délégué, en cas d'ab- 
sence ou d'empêchement. 

Art. 2. — Dans les communes où il existe une commission 
municipale, l'ancien Conseil municipal est convoqué pour le 
même jour, 16 janvier 1876 (1). 

Art. 3. — L'heure de la réunion sera fixé par un arrêté 
préfectoral. 

(i) Dans les communes où radministration ne pourrait parvenir 
à conslituer un conseil municipal, par suite du refus des électeurs 
de se présenter au scrutin, il ne serait pas nommé de délégués. 
(Circulaire du Ministre de Vlntérieur en date du 5 janvier 1876. 
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Le maire notifiera par écrit cet arrêté à chacun des Con- 
seillers, en indiquant le lieu de la réunion. 

Art. 4. •— Le maire, après avoir donné lecture des lois 
et décrets applicables à l'élection des délégués et rappelé 
que le vote doit avoir lieu sans débat, recueillera les bulle- 
tins des Conseillers présents. Si tous les membres sont pré- 
sents, ou si les absents se sont f^jt excuser^ on prQ.oédera 
immédiatement au dépopiUement. Dans le c^s contraire, le 
dépouillement ne commeocerii qii^upe b^pre sjprès rpuver- 
ture de la séance. 

On procédera ensuite;aux deuxième et troisième tours, s'il 
y a lieu, ainsi qu'à l'élection du suppléant. Le dépouillement 
de ces scrutins suivra immédiatement le dépôt des votes. 

Art. 5. — Si la fnfijorité deç membres en exercice ne se 
rendait pas à la séance du 16, le maire convoquerait, le 
jour même, le Conseil pour le mardi 48, et si, à cette 
deuxième réunion, le nombre des membres prësenls était 
encore insuffisant, une troisième convooatioo aecait faite, le 
môme jour, pour le jeudi 20. A cette dernière séance, l'élec- 
tion pourrait avoir lieu, conformément à l'article 47 de la 
loi du 5 mai 4855, quel que fût le nombre des membres 
présents (4). 

Fait à Parid, Jie 3 jftQviv 4^76. 

Maréchal DE tlIAC-MAHON, 
^ucdeiUaBNTA. 

(l) Cet article a été ainsi modifie par un décret en date du 
4 4 janvier 4876. 

• Si la majorité des membres (comme ci-dessus). 

« Toutefois ékuê Im dépankemeato cà 4'état des «Mamuniicfttions 
» rendrait la deuxième et la troisième c(MMr<ycatian iips ^Ço^seill&rs 
» «uiuidpftwi ixa^ornUUes, ^ terme â&|i par le paragraphe ci- 
9 éeasos, cas c^vocationa seraient faites pour des termes jfijas 
• éloignés. » 
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VII. — Décret déterminant le mode de taxa- 
tion de l'indemnité de déplacement allouée 
aux délésrués des Cionseils municipaux pour 
l'élection des Sénateurs. 

26 décembre 4875. 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Vice-Président du Conseil, Ministre de 
rintérieur, 
Vu l'article 47 de la loi du 3 août 4875, 
Le Conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art. 4«>'. — L'indemnité de déplacement allouée aux délé- 
gués des conseils municipaux qui auront pris part à tous les 
scrutins, est fixée à 2 fr. 50 cent, par myriamètre parcouru, 
tant en allant qu'en revenant. 

Art. 2. ^ L'indemnité est réglée par myriamètre et demi- 
myriamètre. 

Les fractions au-dessus de 7 kilomètres sont comptées 
pour 4 myriamètre, et celles de 3 à 7 kilomètres, pour 4 demi- 
myriamètre.. 

11 n'y a lieu à aucune indemnité lorsque la distance n'at- 
teint pas 3 kilomètres. 

Art. 3. — La distance se compte, quel que soit le domi- 
cile du délégué, du chef-lieu de la commune qui l'a élu au 
chef-lieu du département. 
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Art. 4. — Le décompte se fait d'après le tableau ofiBciel des 
distances dressé par le préfet, en conformité de l'article 93 
du décret du 48 juin 4844 • Des copies de ce tableau seront 
déposées au secrétariat général de la préfecture et sur la 
table du bureau électoral. 



Fait à Paris le 26 décembre 4 875. 

Signé : Maréchal de MAC-MAHON, 
Duc DE Magenta. 
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VHI. — Décret déterniliiant les indemnités 

de déplaoement ér aUeuer ans délég^iés de& 

G<meell8 mmacipattx^ poisp Sélection detf» 

Sénateurs aux Golonies. 

4 Janvier 1876. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de la marine et des colonies, 

Vu l'article 47 de la loi du 2 août 4875, 

Le Gooedl d'État entendu, 
Décrète ; 

Art 4er. — Llndèmnité de déplacement allouée aux délé- 
gués des conseils municipaux qui auront pris part à tous les 
scrutins est fixée, par chaque myriamètre parcouru par terre 
ou par mer, tant en allant qu'en revenant, savoir : 

Par mer, à 8 francs par myriamètre; 

Par terre, à 5 francs par myriamètre. 

Art. %, — L*indemnité est réglée par myriamètre et demi- 
myriamètre. 

Les fractions au-dessus de 7 kilomètres seront comptées 
pour 4 myriamètre, et celles de 3 à 7 kilomètres pour 4 demi- 
myriamètre. 

Il n'y aura lieu à aucune indemnité lorsque la distance 
n'atteindra pas 3 kilomètres. 

Art. 3. — La distance se compte, quel que soit le domicile 
du délégué, du chef-lieu de la commune qui Ta élu au chef- 
lieu de la colonie. 

Art. 4. — Le décompte se fera d'après un tableau officiel 
des distances, approuvé par le Gouverneur en conseil privé. 

Des copies de ce tableau seront déposées à la direction de 
l'Intérieur et sur la table du bureau électoral. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1876. 

Signé : Maréchal de MAC-MAHON, 
Duc DE Magenta. 
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CATALOGUE 

DE LA LIBRAIRIE 

ANDRÉ SAGNIER 

ÉDITEUR 

9. RUE VIVIENNE, 9 

PRÉS LA BIBLIOTHÈQUE NATIONALE 



COMMISSION — EXPORTATION 



^OTÀ. — Toutes les expédilions de librairie sont faites franco, 
moyennant un supplément de 10 0/0 sur le prix de .catalogue, pour 
la France et tous les pays étrangers faisant partie de TUnion postale, 
lorsque le catalogue ne porte pas d'indication spéciale. 

Notre librairie se charge de la vente exclusive, pour le compte des 
auteurs ou éditeurs, de tous les ouvrages qui rentrent dans le cadre 
de ce catalogue (voir p. 29 la table des matières). 
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DERNIERES NOUVEAUTES 

(Décembre 1875) 



HONNEUR ET PATRIE, romans militaires, par Emile Riche- 
BOURG' 2« édition, 1 vol. in-18 jésas (franco par poste, 3 fr. 50). 

3fr. 

MEMENTO DU VOLONTAIRE t)'UN AN pour les examens 
trimestriels et de fin d'année, d'après les programmes officiels 
du Ministère de la Guerre, par A, Dubois. Première partie : 
Infanterie. 1 vol. in-18 de 140 page» (/ra«eo par poste, Ifr. 25). 

1 fr. 

Deuxième partie : Ga-vai^brik, 1 vol. in-18 de 140 pages [franco par 
poste. 1 fr. 25) 4 fr. 

ESSAI SUR L'ESPRIT MILITAIRE, par le Dr Arnould, méde- 

. ci n-major de U» classe à l'Ecole spéciale militaire de St-Cyr. 

(Publication de la Réunion des officiers.) Broeh. in-13. . . 50 e. 

LES BOIS TAILLIS, leur attaque et leur défense,' par L MktziN- 
GER, capitaine adjudant-major au 35« de ligne. (Publication de 
la Réunion des officiers.^ Broch. in-12 1 fr. 

LE SERVICE DE RENSEIGNEMENTS DANS LES ÉTATS- 
MAJORS en Angleterre et sur le Continent, extraits d'une 
conférence du major Brackenbury, par Ù, de Gaugler, ancien 
officier de chasseurs à pied. (Publication de la Réunion des 
officiers.) Br. .iû-12 , 50 c, 

LA LOI ÉLECTORALE, LE COLLÈGE DE DEPARTEMENT 
ET LE SCRUTIN DE LISTE, par R. Lamirault, avocat. 
1 vol. in-12 (franco par poste, 1 fr. 25) 1 fr. 

HISTOIRE DU SUFFRAGE UNIVERSEL , depuis 1789 jusqu'à 
nos jours, par Jules Clére. 2* édition, 1 vol. in-12 2 fr. 

UNE ERREUR DE M. THIERS, broch. in-8o 1 fr. 

LA RÉVOLUTION FRANÇAISE ET LA FÉODALITÉ, par 
Henri Doniol, membre correspondant de l'Institut ^Académie 
des sciences morales et politiques^. 2* édition, 1 vol. in-8.. 6 fr. 

CONFIDENCES D'UN JOURNALISTE (1856-1872), par Maxime 
Rude. 1 vol. in-12 3 fr. 50 

LES COURTISANES DE L'ANTIQUITÉ, par Marc de Monti- 
FAUD. 5« édition, 1 fort vol. in-18 (franco par poste, 4 fr.). 

3 fr. 50. 

LE VÉRIFICATEUR DE L'IMPOT DIRECT, guide complet du 
contribuable, par Lorot, receveur municipal. 1 petit vol. in-8Q, 
avec modèles, formules et tableaux 1 fr. 25. - 

ANNUAIRE DE LA RÉUNION DES OFFICIERS de terre et 

. de mer pour 1876. 1 vol. in-12 ^ 1 fr, 

INSTRUCTION PRATIQUE SUR LE SERVICE DE L'INFAN- 
TERIE EN' CAMPAGNE. 1 vol. iB-32 7b c. 

fflSTOIRE D'UN GRAIN DE BLÉ, par Robert-Dutertre , 
1 vol. in-12 2fr. 

LES BATAILLES DE LA MARNE eu novembre et décembre 
1870, par Z. J. Piéraht, conseiller général de la Seine. Broch. 
iB-8' 1 fr. 

NOTIONS D'AGRICULTURE à l'usage des écoles primaires, par 
le baron A. de Villiers de l'Isle- Adam, agriculteur. 2* édition. 
1 vol. in-18, cart 50 c. 
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ANDRE SAQNIER, EDITEUR, 9, RUE VIVIENNE 



VOLONTARIAT D'UN AN 



BIBLIOTHÈQUE DU VOLONTARIAT 



Questtoimaire des examens du volonteriat 
d'un an, d'après les programmes officiels du Ministère 
de la GuerrCy par E. Boursin. Huitième édition^ revue 
et considérablement augmentée. 1 vol. in48., . , 1 fr. 

Le même, franco par la poste 1 fr. 25 

Programme officiel des examens profession- 
nels du volontariat d'un an, suivi du Programme 
des matières obligatoires de l'enseignement primaire (pre- 
mière partie de Texamen oral), publié par la Préfecture 
de la Seine. In-12 .* 25 c. 

Manuel des aspirants au volontariat d'un 

an, d'après les programmes officiels et les instructions 
spéciales du Ministère de la Guerre^ par E. Boursin et 
H, Sagnier : 

Première partie : Enseignement primaire, par 

H. Sagnier. Cinquième édition.! fort vol. in-12. 3 fr. 50 

Deuxième partie : Agriculture, par E. Boursin. 
Neuvième édition. 1 vol. in-12 2 fr. 25 

Troisième partie : Commerce, par E. Boursin. 
Sixième édition. 1 fort vol, in-12 3 fr. 50 

Quatrième partie : Industrie, par H. Sagnier. 
Troisième édition. 1 fort. vol. in-12 3 fr. 50 

Cinquième partie : Législation du volontariat, 
lois, circulaires et décrets ministériels relatifs au volon- 
tariat, formalités à remplir avant et après les exa- 
menSj etc.,- par H. Sagnier. 2* édit. 4 vol. in-12, 1 fr. 
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4 A\T>nr. «AONIER, KDITEUn KT CùMMIRftlONNAlRE 

Mémento du volontaire d'un an, questionnaire des 
examens trimestriels et de fin d'année, d'après les pro- 
grammes officiels du ministère do la Guerre, par 
A. Dubois : 

I. — Infanterie, 1 vol. in-18 1 fr. » 

Le même, franco par la poste. • 1 fr. 25 

II. — Cavalerie, 1 vol. in-18 1 fr. » 

Le même, franco par la poste 1 fr. 25 

Programme officiel des examens trimestriels 
et de fin d'année du volontariat (27 octobre 
1873 — 2 et 8 février 1874). — Broch. in-12. . . 25 c. 

Manuel de l'engagé conditionnel d'un an, 

d'après les programmes ministériels, par L. Imbard, of- 
ficier au 23' de ligne. 1 vol . in-12, avec figures et 

cartes 5 fr. » 

Le même ouvrage, franco par la poste. .. . 5 fr. 75 



La Bibliothèque du Volontariat, commencée en décembre 1872, 
a obtenu «n tel succès, que son éloge serait superflu. A fheure 
actuelle, elle est entrée non-seulement dans la bibliothèque des 
volontaires, mais encore dans celle de tous les établissements 
d'instructton qui s'occupent de l'enseignement primaire supé- 
rieur, c'est-à-dire dans la majeure partie des institutions de 
Paris et des départements. Seule, elle répond exactement aux 
programmes d'une façon complète, tout en conservant la con- 
cision nécessaire à la préparation d'examens très-complexes. 



Manuel du volontaire d'un an dans l'Infan- 
terie, pour les examens de fin d'année, par MM. N. Ney 
et A. DB LA ViLLATE. 4« édit. 1 fort vol. in-12. 4 fr. » 

Le même ouvrage, franco par la poste . . 4 fr. 50 

Manuel du volontaire d'un an dans la Cava- 
lerie, pour les examens de fin d'année, par MM. dé Gha- 
LENDAR et DE Breuil. 2* édit. 1 vol. in-12 . . 3 fr. » 

J^e même ouvrage, franco par la poste , . 3 fr. 50 
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9, RUE VlVIliNNE, A PARIS 



ARMÉE ACTIVp 

ET 

ARMÉE -TERRITORIALE 



Questionnaire des examens des candidats aux 
ilivoA-s grades d'officier dans Tarmée territoriale 
et au grade de sous-lieutenant dans la réserve de 
Tarmée actiye, d'après les programmes officiels du 
Ministère de la Guerre , par A. Dubois : 

I. Infanterie, 2« édition, revue et corrigée, 1 vol. 
in-18 de i i4 pag 1 fr. » 

Le même, franco par la pasle 1 fr. au 

il. Cavalerie, artillerie, train d'artillerie, 
train des équipages. 1 vol. in-18 de 144 pag. 1 fr. 

Le même, franco par la poste. 1 fr.. 25 

Programme officiel des examens des candidats 
aux grades d'officier dans Tarmée territoriale et 
de sous -lieutenant dans la réserve de l'armée 
active (Infanterie, Cavalerie, Artillerie, Train d'artil- 
lerie, Train des équipages). Broch. in-42 25 c. 

Manuel complet à Tusage des candidats aux 
grades d'offipier d'infanterie dans l'armée ter- 
ritoriale et dans l'armée active, répondant -aux 
examens du volontariat d'un an, rédigé d'après le 
programme officiel du 26 juin 1874, avec 126 figures 
intercalées dans le texte, un grand nombre de modèles 
et trois extraits de la carte de l'état-major, par Alphonse 
TuRLiN, ex-chef de bataillon. 2® édition, 1 fort volume 
in-12 de 700 pages 5 fr. 

Le même, franco par lu posle fr. 
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Manuel des candidats aux divers grades de 
l'armée territoriale, publié par la Réunion des 
Officiers : 

U^ partie : Infanterie. 5* édition, 1 fort vol. in-12 

avec fig. intercalées dans le texte 5 fr. 

Le même, franco par la poste 6 fr. 

2« partie : Cavalerie. 2® édition, 1 fort vol. in-12, 

avec figures intercalées dans le texte 5 fr. 

Le même, franco par la poste 6 fr. 

3« partie : Artillerie. 2® édition, 1 fort vol. in-12, 

avec figures intercalées dans le texte 7 fr. 

Le même, franco par la poste 8 fr. 



BIBLIOTHÈQUE DE LA JEUNESSE MILITAIRE 

COLLECTION DE JOLIS VOLUMES IN-i2 A 2 FR. 

Destinée aux jeunes gens, aux bibliothèques régimentaires, 
aux bibliothèques scolaires et communales, etc. 



La légende du drapeau français, depuis les temps 
les plus reculés jusqu'à nos jours, par Désiré Lacroix, 
rédacteur du Moniteur de l'Armée, 1 vol. in-12. 2 fr. 

La Morale militaire en action, par Désiré La- 
croix (sous presse). 

Histoire militaire de la France, depuis Louis XIV 
jusqu'à nos jours, par A. Dubois (en préparation). 



9, BUE VIVIENNE, A PARIS 



Loi du 27 juillet 1872 sur le recrutemerU de l'àrniée 
française. Broch. in-12 25 c. 

Loi du 13 mars 1875 sur là ûonstitution dés 
cadres et effectifs de rarxnée active et de 
r armée territoriale, avec notes et commentaires 
sur les principales modifications ou innovations ap- 

Sortées dans l'organisation dé l'armée française, par 
. . RouiLLARD et A. Brébion. i vol. in-12. 1 fr. 

La nouvelle France militaire en 18 régions y 
d'après les décrets ministériels des 6 et 10 août 1874. 
Brocb. in-12 25 c» 

Loi du 24 Juillet 1873, relative à l'organisation 
générale de V armée, Broch. in-12 25 c. 

Manuel des aspirants aux emi)lois réservés 
aux anciens sous-officiers, d'après les programmes 
officiels d'examen du Ministère de la Guerre y par 
E. BouRsiN et L. Poubelle. 1 fort vol. in-12, avec 
carte et nombreuses figures dans le texte.. . 5 fr. 

Programme officiel des emplois réservés aux 

anciens sous-officiers des armées de terre et de mer 
(Décret du 28 octobre 1874). Broch. in-12. 25 c. 

Honneur et patrie, romans militaires, par Emile 
RiCHEBOURG. 1 vol. in-12 3 fr. 

Cet ouvrage est spécialement destiné aux bibliothèques régi- 
mentaires, aux bibliotliëques communales^ etc., etc. 

Commentaires sur l'école du soldat, par En. Le- 

DEUiL. — 1" partie, 1 vol. in-18 • 1 fr. 

Catéchisme du soldat, notions d'histoire et d'art 
militaires^ par A. Gharî^entier, ancien officier instruc- 
teur à l'école de Saint-Gyr, 1 vol. in-12. . . , . 2 fr. 

Le même, franco par la* poste . . * 2 fr. 25 

In^itruction pratique sur le service dé l'infan- 
terie en campagne (publication du Ministère de 
la guerre) . 1 vol. in-32 (1876) 75 c. 

L'Armée territoriale, journal hebdomadaire publié 
sous la direction de M. A. Charpentier. Prix d'a- 
bonnement : six mois, 6 fr. ; un an. 10 ft'. 

(Voir, au verso du litrCy les dernières publications de la 
liéunion des Officier f.) 
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BIBLIOTHÈQUE NORMALE 

DES CONNAISSANCES NÉCESSAIRES 

PUBLIÉE 

Sous la direction de MM. A. et H. SAGNIER 



Gomme son titre Tindique, la Bibliothèque nor-^ 
maie sera une véritable Encyclopédie, nécessaire 
aux jeunes gens n'ayant pas achevé les études 
secondaires classiques, aux femmes et aux jeunes 
filles, aux hommes d'études désireux de rafraîchir 
leur mémoire par une lecture attrayante, en un 
mot, à tous ceux que leur position onlige à savoir 
et qui n'ont pas le temps de recommencer leur 
éducation d'après les programmes classiques. 
En préparation : 

HISTOIRE DB FRANCK, 2 VOlumOS. 
GÉOGRAPHIE, 1 VOlumC. 
HISTOIRE ANCIENNE, 1 VOlumC. 
HISTOIRE DU MOYEN AGE, 1 VOluUie. 
HISTOIRE MODERNE, 1 VOlumC. 
AGRICULTURE, 1 VOlumC. 

COMMERCE, i volume. 
INDUSTRIE, 1 volume. 

ARITHMÉTIQUE. — TENUE DE LIVRES, 1 VOlumC. 

GÉOMÉTRIE LEVÉ DES PLANS, 1 VOluiÛe. 

PHILOSOPHIE et MORALE, 1 VOlumC. 
LÉGISLATION USUELLE, 1 VOlumC. 

ÉCONOMIE SOCIALE. — ÉCONOMIE POLITIQUE, 1 VOl. 
GRAMMAIRE. — LITTÉRATURE GÉNÉRALE, î VOlumC. 
PHYSIQUE. — CHIMIE. — COSMOGRAPHIE, 1 VOlumC. 
HISTOIRE NATURELLE, 1 VOlumC. 

ARTS d'agrément, 1 volumc. 
HYGIÈNE, 1 volume. 

Chaque volume de la Bibliothèque normale aura dix 
à quinze feuiUes d'impression sur beau papier, avec figures 
dans le texte. ^ 

Prix de chaque volume : 3 fr. 50. 
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AGRICULTURE 



Journal des Campagnes, dirigé par Ed. Vianne, 
paraissant tous les samedis, .en une feuille de 8 
pages in-i" avec de magnitiques gravures. Prix "de 
l'abonnement aanuel 5 fr. 

La Ferme et les Champs, guide pratique de l'agri- 
culteur, comprenant : i^ La description, le choix, 
l'emploi des machines et instruments agricoles, les 
avantages qu'ils présentent ; — 2° La description 
des principales races des espèces chevaline, bovine, 
ovine et pprcine ; — 3*> La valeur des engrais de 
ferme et du commerce ; — 4° Des notions sur les 
principales cultures, l'emploi des semences, etc., par 
Ed. Vianne, ingénieur agricole, directeur du Jour^ 
nal d*agriculture progressive. 2® édition revue et 
considérablement augmentée. 1 beau vol. grand in-8*^, 
de 548 pages, orné de 372 figures ; . . . . 8 fr. 

Notions élémentaires théoriques et pratiques 
sur les irrigations appliquées ' aux terres en cul- 
ture, aux jardins et aux prairies, par J. Charpentieh 
DE CossiGNY. (Ouvrage couronné par la Société des 
Agriculteurs de France.) 1 fort vol. grand in- 8<>, avec 
de nombreuses ligures 5 fr. 

Le môme, francb par la poste 6 fr. 25 

M. Georges Ville et ses engrais chimiques, 

examen impartial des conférences de Yincennes, par 
SÉvERiN Leroy, cultivateur. 1 vol. in-12 1 fr. 

Hygiène vétérinaire abrégée , par L. Clément. 
1 vol. in-12 40 c. 

Les Semences, par J. Monnier et G^°, cultivateurs- 
grainiers : 

1*"® Partie. — Plantes potagères. 2 beaux volumes 
grand in- 8°, avec figures hors texte. 12 fr. 

Les Fleurs de pleine terre, comprenant la descrip- 

.lion et la culture de» fleurs annuelles vivaces et 

bulbeuses de pleine terre, par Vilmohin-Andrieux 

I 
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et G«, 3« édition, illustrée de 1,308 figures, 1 fort vol. 

in-8« de 1,600 pages, cartonné. . . » 12 fr. 

Le même ouvrage, franco par la poste 14 fr. 

Reliure très-soignée, dos en maroquin et plats en toile, 
1 ft*. 75 en plus. 

Manuel des hallea et marchés en gros, guide 
pratique de l'approvisionneur et de Tacheteur, par 
E. Thomas, 3« édit. 1 vol. in-12 8 fr. 

Les asperges, les fraises, les Hugues et les 
framboises,, par V.-F. Lebeuf. 5° édition, 1 vol. 
iu-18 i fr. 50 c. 

Les engrais des jardins et des champs^ moyens 
de s'en procurer, d'en fabriquer à discrétion et à 
bon marché, par le même. 1 vol. in-18. . 1 fr. 25 c. 

Œuvres de Jacques Bujault, accompagnées de 
notes, par M. Guillemot, professeur d'agriculture du 
département des Ueux-Sèvres. 1 fort vol in-8. 5 fr. 

Le mémei franco par la poste. 6 fr. 

Culture lucrative de la truffe par le reboisement^ 
par Jacques Valserres. 1 vol. in-12i .♦...« 3 fr» 

Simples réflexions sur l'enseignement- agxi- 
cole en France, par Séverin Leroy, cultivateur, 
1 vol. in-12 1 fr. 

Pommes de terre, leur emploi^ culture et conserva- 
tion, par Ed. Vianne, 1 volume in-12, orné de 31 fi* 
gurcs. 1 fr. 25 

Tarif du cubage des bois équarris et ronds 

évalués en stères et fractions décimales du stère, 
par J. A. FiiANGON, cubeur juré de la ville de Lyon. 
1 vol. in-12 ; 8 f r» 

Manuel de Tagriculteur du Midi de la Frànôé 
et dé r Algérie, petite maison rustique merûifo- 
nale, par A. Chaillot, 4" édit. 1 volume in-18 avec 
figures 1 ffi 50 

L*art de ramener la vie à bon marché, de pré- 
venir les inondations et de créer des richesses in- 
calculables, par le î)'' Henri Poupon. 1 volume 
iii-8« 5fr. 

Le bras artificiel agricole; description d'un nou- 
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vel appareil prothélique de force à Tusage des am- 
putés, cultivateurs et manouvriers, par le D'^ Gri- 
pouiLLEAu, i vol. grand in-8°; avec planches hors 
texte •.♦... i 4 fr* 

Bibliothèque instructive, — Histoire d'un grain de 
blé, par RoBERT-^DuTisRTRB , 1 voL in-12... 2 fr. 

t^rincipes généraux d'agriculture, par le même. 

Broch. in-8° 1 fr. 

Dictionnaire abrégé des phénomènes de l'at- 
mosphère, météorologie au cultivateur, par le 
même. 1 vol. iii-12 i fr. 

Dictionnaire abrégé des animaux utiles et nuisis 
blés à l'économie rurale et domestique, aoologiê du 
cultivateur, par le même. 1 vol. in-12. ... 1 fr. 25 

Etudes sur les terrains agricoles de la Solo- 
gne, par F. Masure. 1 fort vol. gr. in-8», orné de 
7 cartes, gravures et tableaux 12 fr.. 

De la destruction des insectes nuisibles aux 
récoltes, par Hegquet d'Orval. Broch. in 8". 1 fr. 

La destruction des vers blancs par la jachère, 

deuxième étude, par le même. Broch. in-8''. . 80 c. 

IPlus d'insectes nuisibles à 1^ agriculture (Manièi'c 
infaillible de les détruire Sans nuire à la végétation 
des arbres ou des planteâ, par V. Gérin. Brochure 
in-8* 1 fr. 

Manuel du cultivateur, traité élémentaire d'agri- 
culture pratique à l'usager dc^s écoles, par Camille 
Planchard. 5'' édit. i vol. in-12 cart 1 fr. 50 

Le propriétaire-paysagiste, manutl d'horticultwrey 
d'arboriculture, d'ornementation des parcs, jardins, 
etc., par Isaag Mabille. 1 fort volume in-12, 
orné de 175 figures, relié . . . .' 6 fr. 

L'ootroi et le vinage , par Romuald Dejernon. 1 vo- 
lume in-12 1 fr. 25 

Causeries agricoles d'un vieux cultivateur, par 

F. LaujorroIs: 

Tome l"''. — Culture et machines. 1 v, in-i2. 1 fr. 26 
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Tome II. — minimaux, laiterie, œnologie et recettes 
ménagères. 1 vol. in-12 '. 1 fr. 25 

Guide théorique et pratique des cultivateurs, 

par T. RoDiN. 1 vol. in-8« de 320 pages 3 fr. 

Conseils pratiques sur l'arboriculture fruitière, 

par JouRNiAG. 1 vol. iii-12, avec figures 3 fr. 

L'étable, nouveau traité de zootechnie agricole, par 
F.-R. DE La Tréhonnais. 1 fort volume ia-12 avec 
ligures 5 fr. 

Lard et Jambon, manuel de la porcherie, par le 
MÊME. 1 vol. in-12 2 fr. 50 

Pratique avec science, histoire du progrès agricole 
en Angleterre au xix« siècle, par le même. 1 volume 
in.l2 3 fr. 

L'Algérie en 1871, par le même. Broch. iQ-8^ 1 fr. 

L'écrevisse , mœurs , reproduction , éducation , par 
P. Carbonnier. i vol. in-12 2 fr. 

La bonne ménagère agricole, livre de lecture à 
Tusage des écoles, par L.-E. Bérillon. 4" édition, 
1 vol. in-15, cart 1 fr. 25 

Simples notions sur l'achat et l'emploi des 
engrais commerciaux, par Au. Bobierre, 1 vol. 
in-r2 avec tableaux 2 fr. 

Leçons ds chimie agricole, par le même. 2« édit. 
1 vul. iii-8" 6 fr. 

La Campagne, paysages et paysans, par E. Noël. 
1 vol. grand in-8« ' 3 fr. 50 

Guide pratique du fabricant de sucre, par N. 

Basset. 2 vol. in-S" (1865) 20 fr. 

L'horticulteur gastronome. — Bons légumes et bom 
fruits, par V.-F\ Lebeup. 1 vol, in-18 1 fr. 50 

Arbres fruitiers. — Culture et taille rationnelles 

des poiriers, pommiers, pruniers, cerisiere, par 
le même. 1 vol. iu-12, avec 60 fig 2 fr. 50 

Culture des champignons de couche et de bois el 
de la truffe, par le même. 1 vol. in-12. .... i fr. 50 
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Du travail des boissons, ce qui est permis ou 
défendu dans leur manipulation, par le même. 1 vol. 
in-12 3 fr, 

Hecueil d'analyses chimiques à l'usage de l'agri- 
culture moderne, par Emile Gueymard. 1 volume 
in-8° 5 fr. 

Bulletin de l'Institut agricole de l'Etat (Belgique) 
fondé à Gembloux. Tome P»^ (1860-1867). 1 volume 
in-8« 5' fr. 

Les conifères, monographie raisonnée de la collec- 
tion des conifères, par Ad. Sénéglauze. 1 volume 
in-8° : . . . 5 fr. 

Trsdté d' étalements métriques, par L. Duez. 
Broch. ia-80 1 fr. 

Le vigneron provençal, ampélographie méridionale, 
cépages provençaux et autres, par André Pellicot. 
1 vol. in-12 • 3 fr. 50 

Le bien-être de l'ouvrier, par l'abbé Tounissoux, 
1 vol. in-12 3 fr. 

La villageoise à Paris, par le même. 1 volume 
'in-12 2 fr. 

L'amour du clinquant, par le même. 1 volume 
in-.12 2 fr. 

Etudes d'économie rurale. — La Néerîande, par 
E. DE Laveleye. 1 vol, in-12 3 fr, 50 

Etudes d'économie rurale. -^ La Lombardie et la 
Suisse^ par E. de Laveleye. 1 vol.. in-12 3 fr. 

Les générations spontanées, par E* Noël. Broch. 
in-8'» ; 50 c. 

Le jardinier des salons, par Ysabeau. 1 volume 
in-18 •....».. 1 fr. 

Le jsirdinier de tout le monde, par le même. 1 fort 
vol. in-12 4 fr. 50 

Le Jardinier des appartements, des fenêtres et des 
. petits . jardins f par Maurice Cristal. 1 vol. in-12. 

2 fr. 
La Ferme et le Jardin, traité d'agriculture, d'horti- 
culture et de viticulture. 1 vol. grand in-8....^ 5 fr. 

2 
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La culture productive dans le centre de la France, 
par MM. Fayret et Viannb, 1 vol. in-8» 2 fr. 

Les meilleurs fruits, culture et soins qu'Us récla^ 
ment, par P. de Moutillet : 
TomeP'. Le Pêcher, 1 vol. in-8« de 440 pages, orné de 

246 fig 8 fr. 

Tome II. Le Cerisier, 1 vol. in-8« de 368 pages, orné de 

149 fig 7 fr. 

Tome III. Le Pbirier, 1 vol. in-8° de 542 pages, orné 

de 57 fig 9 fr. 

L*épiphytie actuelle, lettres à M. Barral sur trois 
plantes martyrisées par l'homme et guéries par 
elles-mêmes, par Le Roy Mabille. 4 vol. in-8. 2 fr. 

Les causeries d'un maire avec ses administrés, 

en vue de former une association agricole et indus- 
trielle entre tous les habitants d'une commune, par 
L. Leclaire, 1 vol. in-4* 5 fr. 

Agriculture élémentaire, théorique et pratique , à 
l'usagée des écoles primaires, par A. Lagrue. 4 vol. 
in-42 4 fr. 

La vigne en France, et spécialement dans le Sud- 
Ouest, par RoMUALD Dejernon. 4 vol. in-8* , . 5 fr. 

De la vigne et de ses produits, par le D' ârthaud. 
4 vol. in-8' 5 fr. 

L'agriculture progressive^ choix de notions prati- 
ques et d'expériences agricoles, par Pierre Vidal. 
4 vol. in-42. 4 fr. 75 

De rinoculation du bétail pour .prévenir la pleure- 
pneumonie exsudative des bôteë à cornes, par le 
D* J.-M. DE Saive. 4 vol. in-8» 2 fr. 50 

L'agriculture dans la Gampine, par P. Joigneaux. 
4 vol. in-42 2 fr. 25 

Traité populaire des denrées alimentaires et 
de l'alimentation, par J. Squillibr. i volume 
in-42 3 fr. 

Falsifications des principales substances médica- 
menteuses et alimentaires, par Norbert Gille. 4 vol. 
in-42 3 fr. 
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Manuel populaire sur les soins à donner aux che- 
vaux, ânes et xntdets employés au travail dans 
les champs ou dans l'industrie, par Modeste Fœlen. 
1 vol. in-12 \.. .1 fr. 25 

Manuel populaire sur les soins à donner aux ani- 
maux appartenant aux races bovine, ovine et por- 
cine, par E. Van Berchem. 1 vol. in-12. 1 fr. 25 

Un bouquet de ileurs, leçons élémentaires de bo- 
tanique à l'usage des enfants et des jeunes filles, 
par M»"® Fanny Faguet. 1 vol. in-12 1 fr. 25 

. La olé des fumures, guide de l'agriculteur dans le 
choix y VachatM l'emploi des engrais j par A. Abadie. 
1 vol. in-8<' (1875) 1 fr. 

Essai sur ' le régime des eaux navigables et 
non navigables, par Adolphe Ghauveau. 1 vol. 
in^8 » 2 fr. 

Le blé et le pain. — Liberté de la boulangerie , par 
J.-A. Barral. 1 fort. vol. in-12 de 750 p. 1 fr. 50 

Étude sur le morcellement de la propriété, par 

L.-Gh. Bonne. 1 vol. in-18 1 fr. 

Annuaire des engrais et des amendements, 

pour les années 1860 à 1865, par F. Rohart. 6 vol. 
in-18, chaque ., 3 fr. 

Recueil des procédés de jaugeage, depuis le vo- 
lume d'une source jusqu'à celui de tous les cours 
d'eau, par Emile Gueymard. Broch. in-8. . . 2 fr. 50 

Le draineùr, indicateur des améliorations agi'icoles, 

publié sous la direction d'En. Vianne, années 1856 et 

1857. 2 forts vol. gr. in-8, avec nombreuses fig. lOfr. 

Le Draineùr renferme les instructions les plus com* 

plètes sur la théorie et la pratique du drainage. 

étions d'agriculture à l'usage des écoles primaires ^ 
pai' le Baron A. de Yilliers de l'Isle-Adam, agri- 
culteur. 2® édition, 1* vol. in-18, cart 50 c. 

La revue agricole illustrée, guide du châtelain, 
par A. Leroy. 1 vol. in-4 ; 5 fr. 

Annuaire des propriétaires horticulteurs et 

des jardinier s, tableau synoptique et chronologique 
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des travaux à exécuter dans les jardins, par Isâag 
Mabillb ; 60 c. 

Nouvelle ôrcranisation de rinstruûtion pti- 

mairej comprenant l'enseignement agricole, par Isnard 

DE Belley. Broch. in-8 1 fr. 60 

Cours d^âgrlculture théorique et pratique^ à l'usage 
des écoles primaires et des plus simples cultivateurs, 
par Emile Jamet. 1 vol. in-12 de 400 pages. 3 fr. 50 

La cherté des vivres, ses causes, son influence 
sur le revenu et le salaire, par Jules Famty. Broch. 
in-8° 1 fr, 

La maladie de. la vigne expliquée par la théorie 
sur la. taille et l'ébourgeonnement , par Le Roy 
Mabille. Broch. in-S*» 1 fr. 25 

La pomme de terre régénérée par la maturité, 

par Le Roy Mabille, Broch. in-S" 1 fr. 

La vigne guérie par elle-même, par Le Roy Ma^ 

BILLE. Broch. in-8° ..*...«.. 4 1 fr« 

La malGuUe de la pomme de terre comparée à 
celle de la betterave, du ver à soie, du poirier et de 
la vigne, par Le Roy Mabille. Broch. in-8°. 75 c. 

Petite bibliothèque économique et rurale, ou la 

science agricole mise à la portée de tout le monde : 

Petite méthode d'éducation des vers à soie. In-8. 
de 32 pages 50 c. 

Maladie de la vigne. In*18 de 36 pages. . . 25 c. 

Instruction sur la culture du mûrier. In-18 dô 
36 pages ; * . . 25 c. 

Culture et conservation des pommes de terre. 
In-18 de 36 pages * 25 c. 

Culture du jardin fruitier et du verger» 1 petit vol. 
in-i8 % c. 

Conseils sur les semis d^ graines de légumes, 
par M. Léon de Lambertye. 1 vol 50 c. 

Les lois|de l'arboriculture fruitière : !<> Du pince- 
ment, par M. Villermoz ; 2° Opérations d'été, 
par M. Yehrieu ; 3® Code de la taille, par M. Lau - 
joulet. Br. in-18 25 c 
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Nota. — En dehors des ouvrages de fonds portés au 

• présent catalogue, la librairie André Sagnier possède un 

assortiment' considérable d'ouvrages agricoles et horticoles 

édités par d'autres librairies^ et notamment les suivants : 

Les races bovines au Concours universel agricole 
de 1856, — études zootechniques, par ordre du Mi- 
nistre de Tagricultui^e, par E. Baudement; 2 vol. in- 
folio, -l'un de texte, l'autre formant un magnifique 
album de 87 planches en taille douce, sur les dessins 
de Rosa Bonheur, Troyon, Isidore Bonheur, Em. Van 
Mark, Barye, Villemil et Melin ; reliés en demi- 
chagrin, 120 fr. 

Bibliothèque agricole et horticole de la Maison 
MstiquCf 61 vol. in-12. Prix de chaque vol. 3 fr. BO 

Bibliothèque de l*Endeigliement primaire 
agricole. — Collection d'ouvrages à l'usage des 
écoles primaires et des cours d'adultes. 

Bibliothèque du Cultivateur, collection de 42 vo- 
lumes in-12. Prix de chacun 1 fr. 25 

Bibliothèque du Jardinier, 19 volumes in-12. Prix 
de chacun. . . * 1 fr. 25 

Cours éléxnentaire d'agriculture, parGiRARuiN et 
Du Breuil. 2 forts vol. in^l2 ornés de 842 fig. 16 f. 

Encyclopédie pratique de l'agriculteur, par 

L. MoLL et E. Gayot. 13 volumes in-8, ornés de nom- 
breuses figures, i^rix de chaque volume. ... 7 fr. 

La maison rustique du XIX^ siècle, publiée sous 
la direction de MM. Bailly, Blxio et Malpeyre; 
5 volmues grand in-8 à 2 colonnes. ..... 39 fr. 50 

Prix de chaque vol., pris séparément. . '. . . i . ; . 9 fr. 

Le livré de la ii^tme et des maisons de cam- 
pagne, publié sous la direction de M. P. Joigneaux; 
2 forts volumes grand in-8, avec figures. ... 32 fr. 

Le même en percaline, 36 fr.; en demi-chagrin. 40 fr. 
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LÉGISLATION USUELLE 

IMPOTS ET CONTRIBUTIONS 

Elections municipales (loi du 11 juillet 187 i). — Petit 
manuel électoral, conteuant le texte de la loi, 
avec commentaires et notes sur les dispositions de 
celte loi et sur celles des lois antérieures restées en 
vigueur, par Léon Gohn, avocat, ancien secrétaire 
du minisire de l'instruction publique, et Lucien Pas- 
UL'iER, avocat, docteur en droit. Deuxième édition 
(1871)), revue et corrigée. 1 vol. in-18 60 c. 

Elections législatives (loi du 30 novembre 1875); — Code 
manuel électoral, contenant le texte de la loi, avec 
commentaires et notes, par Léon Gohn et Lucien 
Pasquikr. 1 vol. in-18 (1876) 6a c. 

Elections sénatoriales (loi organique du 2 août 1875). — 

Guide de rélecteur au Sénat, contenant le texte 

de la loi, avec notes et commentaires, par Léon 

CoHN et Lucien Pasquier. 1 vol. in-18 (1876). 60 c. 

Nota. — Ces trois petits livres forment une véritable 

encyclopédie du droit électoral actuel, indispensable à 

tous les électeurs et à* tous les cligibles. 

Recueil des lois organiques et constitution- 
nelles de la République française (20 novembre 187^, 

— 25 février 1875, — 16 juillet 1875, — 2 août 1875, 

— 30 novembre 1875), avec notes explicatives, par 
H. RouiuARD. 1vol. in-12 1 fr. 

Petit guidé électoral, par L. Bard, avocat et 
R. BouHSiN, publicisto. 1 vol. in-18 50 c. 

Gode manuel des conseillers municipaux, con- 
tenant l'exposé de la législation usuelle et les solutions 
pratiques qui peuvent intéresser les communes, par 
Ambhoise Rendu, docteur en droit, avocat à la cour 
de Paris. 1 vol. in-18 , 60 c. 

Loi du 27 juillet 1872 sur le recrutement de Vannée, 
Br. in-12 25 c. 

Loi du 24 Juillet 1873, relative à l'onjanisation géné- 
rale de l'armée française, Broch. in-12 25 Y*. 
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Loi du i3 mars 1875 sur la constitution des cadres 
et effectifs de V armée française, avec notes et eommeii- 
laires, par H. Rouillard et A. Brébion. 1 vol. 
in.l2 1 fr. 

Législation du volontariat, loi, eirculaires et dé- 
crété rainistéiûels, formalités légales a remplir avant 
et après les examens. (Voir page 3.) 

Code formulaire des élections municipales, 

d'après la loi du T juillet 1874, par A. Bost. Cinquième 
(?di<ion, entièrement refondue. 1 vol. in-8°... 3 fr. 

Veillées d'un vieux répartiteur de campagne. — Petit 
code rural des contributions directes, à Tusagc 
des autorités municipales, répartiteurs, secrétaires 
de mairie et contribuables, par MM. Desugnières et 
Lambert. 6® édit. 1 vol. in-12 1 fr. 50 

Le piévie. élégamment relié en percaline 2 fr. 

A. B. G. des contributions directes. Moyens de i^c 
rendre compte de ses impositions, d'en vérifier l'exac- 
titude et d'obtenir des dégrèvements, s'il y a lieu, 
par D. Millet. 1 vol. in-8 1 fr. 25 

Le vérificateur de Timpôt direct, guide complet 
du contribuable, avec modèles et formules, nomen- 
clature des professions patentées, etc., par Lorot, 
receveur municipal. 1 petit vol. in-8» 1 fr. 25 

Des centimes additionnels au principal des con- 
tributions directes, exposé simple et pratique des 
impôts extraordinaires , par le même. Brochure 
in-8 50 c. 

Entretiens familiers sur le droit usuel. — Petit code 
du voyageur en chemin de fer, par H. Desli- 
GNiÈREs. 2* édition. 1 vol in-12 élégamment relié en 
percaline 1 fr. 

L*impôt sur le revenu en Angleterre, par 

D. SliLLET. Brochure in-8 50 c. 

Le secrétaire français et nouveau guide en affaires, 
par P. Davin. 3"^ édit. 1 vol. in-.12 , 2 fr. 

Les ) eux et paris (Jeux de boiwse — Courses de che- 
vaux — Maisons de jeu — Lo^mes) devant la loi, 
par A. Chevallier, docteur en droit. l*vol. in-12 
(18"5) 3 h. 



vGoOQle 



gl 



120 ' ANDRÉ SA6NI£R, ÉDITEUR £T GOMMISSIOrtNÂIRE 

Loi du 12 juillet 1875 relatii^e à la hberté% l'ensei- 
gnement supérieur en France. Broch, in-12 . . 25 o. 

Catéchisme de droit public contenant, par de- 
mandes et par réponses, Texposé de la constitution 
politique, administrative et financière de la Répu- 
blique française, par D. Millet (En f>réj9ar<Uion). 

La constitution de la République française 

expliquée et commentée par le père Gérard (E* Bourbin). 
Broch. in-18 25 c. 

Lettre du père Gérard à Mathurin Heurtaud, 

laboureur et conseiller municipal, relative à Vélection 
du délégué de la commune pour les élections sénato^ 
rialeSj par E. BounsiN. Broch. in-48 10 c. 

100 cxemp., 6 ft*.; 500 exemp., 25 fp.; 1,000 exemp., 45 fr. 

LE BULLETIN MUNICIPAL , organe des 
conseillers municipaux, journal hebdomadaire 
.paraissant le dimanche» sous la direction de M. Louis 
Herbette, ancien rédacteur du Journal officiel , avec 
la collaboration de MM. E. Cambsgasse, È. Hendlé, 
II. Rousseau, anciens préfets; E. Gellion-Danolar, 
ancien sous-préfet; A. Kaempfen, ancien directeur 
du Journal officiel; D' H. Liouville, médecin des 
hôpitaux de Paris ; G. Delaunay, docteur en méde* 
cine; G. Graux, conseiller général; A. Desplanques, 
conseiller général ; L. Gohn, ancien secrétaire du mi- 
nistre de l'instruction publique; E. Sonm, publiciste ; 
Beurdeley, Bourgeois , avocats à la Cour d'appel de 
Paris; L. Pasquier, avocat, docteur en droit, etc. 

Prix de l'abonnement annuel 8 fr. 

HYGIÈNE 

Médecine pratique, — Le Médecin dans la maison^ 

procédé simple pour reconnaître une maladie quel- 
conque, indication du meilleur traitement à suivre 
pour la combattre, par le D"^ Constantin-Guillaume. 

1 fort volume, in-lâ.».. .... : 5 fr. 

Grâce à ce traité, qui comble une grande lacune, toute per- 
sonne tant soit peu lettrée arrivera, après cinq minutes de re- 
(•herchcs, à la connaissance d'une maladie quelconque, et do 
là, à l'indication rationnelle du meilleur traitement à suivre pour 
eu combattre les progrès-. 
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L'ami de Thomme ou le Médecin, traité de l'orga- 
nisation et de la conservation de l'homme, par le D' C. 
DupASQOiEft. 5« édition, revue et augmentée. 1 vol. 
in-12 de 336 pages 2 fr. 50 

GKddè des parents pour la santé et Téducation mo- 
rale et matérielle des enfants, par Ed. Clément. 1 vol. 
in-12 .^ 1 fr. 50 

La science usuelle, économie générale et populaire 
du bien-être (YiY^iène, sciences physiques et naturelles, 
médecine et pharmacologie, économie domestique, 
agriculture et zootechnie), par Aug. Gapfard* 3* 
édition considérablement augmentée, 2 forts vol. 

in.l2 de 600 pages 6 fr. 

Le même out^rage, franco par la posta 1 fr. 

Hygiène dentaire, conseils aux mères de famille 
pour la dentition des enfants, par E. Didier. 1 vol. 
in-18 50 c. 

La petite vérole, histoire, symptômes, traitement 
piéservatif, par Jules Macé. Broch. in-12.. 50 c. 

De l'industrie des nourrices et de la morta* 
lité des petits enfants, par le docteur Monot. 
1 vol. in-8 1 fr. 50 



SCIENCES — ENSEIGNEMENT 



Dictionnaire français chiffré, };our cortespondancc 
secrète, suivi d'un nouveau système de télégraphie 
aérienne, par N. C. Louis, directeur du Journal des 
postes. 1 vol. in-S®. Broché, 2 fr. — Cartonné, 2 fr. 50.— 
Relié.. 3 fr. 

Géographie de la France et de ses colonieS) 

"par Onésime Reglus. 1 vol. in-i2 de 115 pages, relié 
en percaline 1 fr* 50 

Manuel du service des' recettes des postes, 

inéparatoire aux surnumérariats des postes e des lignes 
télégraphiques et à l'admission des agents auxiliaires 
dans les télégraphes, par Edmond SEmiE. 1 fort vol. 

iiî-12 5fr. 

Le même, franco par la poste. . .•» 6 fr. 
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Traité pratique d'arpentage, à l'usage des cours 
d'adultes et des écoles primaires^ par J. Vogin, 1 vol. 
in-12 orné de 313 figures dans le texte et de 4 planches 
pour le nivellement 3 fr. 

Traité théorique et pratique du levé des plans 
et de Tarpentage, par H. Gouget (d'Andeioi). 1 
vol. grand in-8, avec 8 planches renfermant 138 figu- 
res ; 8 fr. 

Le petit astronome, par Violette Vinot. 2* édit. 
1 joli vol. in- 18, orné de 19 figures, cai^t. . . 30 c. 

Instruction et liberté, par Romuald Dejei^non. 
1 vol. in-12 2 fr. 

Ouvrage couronné par la Société pour l'imtruction élémentaire. 

L'opinion du* père Mathieu, dialogue sur l'éduca- 
tion, par Géruin. 1 beau vol. in-12 3 fr. 50 

Circulaire de M. J. Simon sur les réformes à appor- 
ter dans l'enseigneruent secondaire 25 c. 

L'instruction en Amérique, par Léon Chotteau. 
1 petit vol. in-12 75 c. 

Noies sur Vinstruction primaire en Hollande. — L'Ecole 
neutre, par David Bagot, conseiller général des 
Ardennes. Broch. in*8 1 fr» 

Précis d'histoire contemporaine (1789-1848), 

par Victor Perdoux, professeur d'histoire de l'Uni- 
versité. 2' édit. 1 fort vol. petit in-8 4 fr. 

Leçons pratiques de comptabilité commer- 
ciale, par RoLLOT. 2« édition. 1 vok in-12, avec 
tableaux 3 fr. 50 

Manuel de morale, à l'usage des écoles primaires et 
des cours d'adultes, par Ch. Poirson. Br. in-12. 50 c. 

L'art de la correspondance commerciale, pré- 
cédé d'un' traité de style épistolaire et suivi d'un voca- 
bulaire des termes du commerce , pai' M"* Marie 
Clément, maîtresse de pension. 1 vol. in-12. . 2 fr. 

Précis élémentaire d'éducation, en langues fran- 
çaise et' grecque J par M'"*' P. Andréadès. 1 vol. 
in-12 4 fr. 50 

Le bon commerçant, notions de commerce, tenue 
des livres, correspondance, droit commercial, par 
Jlles Clément. IJroch. in-12 iO c. 
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ROMANS — NOUVELLES — POÉSIES 



Les confidences d'un journaliste, par Maxime 
Rude. 1 vol. in-12 (ISTÔ) '. . 3 fr. 50 

Les courtisanes de l'antiquité. — Marie-Magde^ 
hinCy par Marc de Montifaud. 5" édition. 1 fort vol. 
in-12 C1876) 3 fr. 50. 

Histoire d'Héloïse et d'Abailard, par Marc de 
Montifaud. Deuxième édition, revue et augmentée. 
1 fort vol. in-18 jésus. . . . 3 fr. 50 

Honneur et patrie, romans militaires, par Emii.e 
RiCHEBOURG. 1 vol. in-12 3 fr. 

L'amour et l'argent, par Adolphe Favre. 1 vol. 
in-12 2 fr. 

La fausse route, par le même. 1 vol. in-12. . ' 2 fr. 

L'épée de St-Bemard, par le même. 1 vol. 2 fr. 

Maître Guillaume, par le même. 1 vol. in-12. 2 fr.. 

Le prix du mal, par le même. 1 vol. in-12. . ', 2 fr. 

Le bracelet de corail, par le même. 1 vol. 2 fr. 

Le rémouleur, par le même. 1 vol. in-12 2 fr. 

L'œuvre du démon, par le même. 1 vol. 1 fr. 25 

Comment un fils se marie, par le même. 1 vol. 
in-12 ; 2 fr. 

Hermann et Dorothée, par Goethe, traduction fran- 
çaise, par Victor Mainfroy. 1 petit vol. in-12. 1 fr. 

Sous le confessionnal, par Edgar Monteil. 1 vol. 
in-12. 1 fr. 25 

Jeanne et Louise, histoire d'une famille de transportés, 
par Eugène Sue. 1 vol. in-12 1 fr. 25 

Histoire d'une république de singes, conte poli- 
tique, par E. Grimaud. 1 vol. in-12 1 fr. 25 

Fortune et ruine, recueil de nouvelles, par M"^* 
Louise d*Ai.q. 2 vol. in-13. Prix de chacun, 3 fr. 50 
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Xj'Stoxnxne noir, roman, par Alfred Sirven. Nouvelle 
édition, précédée d'une lettre autographiée de Victor 
Hugo, 1 vol. in-12 1 fr. 50 

F4>ésieB nouvelles. -* La Bataille. — Le Doute, — 
Le Baiser. — Le Chemin des amoureitx. — La Source, 
— Le Rhin, etc., par E. Péveril. 1 vol. in-12. 3 fr. 

La sève, poésies, par Albert Pinard. 1 v. in-12. 2 fr. 

Chansons de Panl Avenel. Quatrième édition, aug- 
mentée (de chansons inédites et ornée d*un portrait 
de l'auteur, 1 vol. in-18 1 fr. 

Les mêmes, édition de luxe, sur papier de Hollande, 
avec eau-forte (portrait de l'auteur) de A. Guillaumok 
flls, tirée par Cadart 3 fr. 

OUVRAGES DIVERS -ACTUALITÉS 

La Révolution française et la féodalité, par 

Henri Doniol, membre correspondant de l'Institut. 
2® édition, revue et corrigée. 1 vol. in-8,. . 6 fr. 

La littérature française depuis la formation de 
la langue jusqu'à nos jours. Lectures choisies, 
par le lieutenant-colonel Staaff. Quatrième édition, 
S vol. in-8«4 formant 3520 pages, divisés en 6 cours. 

25 fr. 
Nota. Les six cours se vendent séparément. 

Le président Bonjean, visites à Mazas sous la 
Commune, par Charles Guasco , contenant des lettres 
inédites de M. Bonjean. 1 joli vol. in-1^. . . . 2 fr. 

Lettres sur les assemblées législatives, leur 
renouvellement partiel ou intégral, l'unité ou le dua- 
lisme du pouvoir législatif, par N. Regnard, ancien 
représentant, 1 fort volume grand. in-Â... . 7 fr. 50 

Histoire du suffrage universel, par Jules Clàrb, 
rédacteui* du National. 1 vol. in-12 1 fr. 50 

La loi électorale, le collège de département et lé scrutin 
de listCy par R. LAMmAULT. 1 vol. in-12..,. 1 fr. 

L'affaire Bazaine, par J.-A. Dalsême. 1 fort volume 
in-12 : 8 fr. 50 
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Bazaine et Tarmée du Rhin, souvenirs et journal 
d'un officier, 2« édition. 1 volume in-12 1 fr. 

Gomment on manœuvre contre les Prussiens, 

histoire de l'insurrection allemande en 1849, par un 
Alsacien 60 e. 

Les Prussiens en Normandie, par E. Dessolins, 
rédacteur du Journal de Rouen. 4' édition, revue et 
augmentée. 1 vol. in-12, avec carte 1 fr. 50 

Les Zouaves à Paris pendant le siège, souvenirs 
d'un Zouave y par A. Ballue. 1 vol. in-l2! ... 1 fr. 

Tablettes de Vinvasion. Six exécutions prussien- 
nes, racontées par un maire do campagne du dépar- 
tement de l'Aisne. Broch. in-8. i 50 c. 

Les Prussiens à Bougival 1870-71 , notes d'un 
pilléy par Paul Avenel. Bfoch. in-12 50 c. 

Paris dans les caves (épisode du siège), dédié aux 
dames françaises, par FnANCis<îUE de Biotière. 1 pe- 
tit vol. in-8, oi'né de 40 dessins de Boulay.. 1 fr.- 

Campagne de IS'TO-lSll. Ghftteaudun (18 octobre 
1810), par Ed. Ledeuil. 1 vol. m-8 3 fr. 

Journal de l'Invasion, Ghftteaudun (1870-1871), par 
Paul Montarlot. i vol . in-18 jésus 3 fr . 

Défense de Chftteauc(un dans la journée du 18 oc- 
tobre 1870, par L. Goudray. 1 vol. in-18... 80 c. 

La défense de Dreux en octobre 1870, par Alfred 
SmvEN, arjcien sous-préfet 1 fr. 

Les batsdlles de la Marne en novembre et décembre 
1870, par Z. J. Piérart, conseiller général de la Seine. 
Broeh. in-8« 1 fr. 

Une erreur de M. Thiers sur la politique euro- 
peenne (uovem!)re 1875). Broch. in-8" 1 fr. 

Premiers principes de sociologie, par le D*^ Ghk- 
xiEii. Brocli. in-8 ^ r . . . 1 fi-. 
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Où va la France? étudv poUitque, par Paul Morin. 
1 petit vol. in.l2 1 fr. 25 

Souvenirs d'une vie militaire, politique et 
administrative, par le général Allard, ancien 
président au Conseil d'Etat. 2 forts vol. in-8. 15 fr. 

Les droits à l'avancement des officiers prison- 
niers de guerre, par G» Roga. Br. in-8* .,., i 50 c* 

Les places fortes et les camp» )^etl^anchés, par 
H. Davignon. Br. in-8"* éu c. 

La télégraphie api^quée à Tart militaire, par 

H. Nave^. 1 vol. in-12 1 fr. 

Étude sur Tarmée nouvelle, par A. i>e Fekron, 
capitaine au 31* de ligne. 1 vol. in-8 2 fr. 

Manuel dés tirs et des îrancs-tireursi à Tusage 
spécial des sociétés de francs-tireurs , par H. de 
^ARRY DE BouFFBMON, fondatcuT du tir des Vosges* 
1 vol. in 8, avec ngures et planches 5 fr. 

Création d'un corps d'éclaireurs, projet pre- 
sente à l'Assemblée nationale, par Edouard LEbEuii.. 
Broch. grand in-8 1 fr. 

Projet de réorganisation militaire, par le gé- 
néral Davout. 1 vol. in^ ...»....». 1 fr» 60 

La forêt de Sondy, étude financière, par âlfUed 
SiRVEN. 1 volume in-12 1 fr. 

Les libre-échangistes ne sont pas des éoono*' 
mistes, par le marquis .de Franglieu, député à 
l'Assemblée nationale, l 'VoL ln-8. *•....».** 6 ft*^ 

fixamen de conscience d'un vieux légitimiste» 
par L» DuNANi). 1 petit vol. inalii .*.*.*.»*» i h\ 

Léd finances particulières dô Napoléon III, 

d'après les documents des Tuileries, par André Lb- 
fèvre. 1 petit vol. in-12 ».*.*.... 1 fr. 

Études politiques sur le royaume de Tunis, par 

le comte Alphonse O'Kelly, 1 volume grand in-8 
sur papier vergé. ;....*:/. ' S fr; 

La Papauté. — Histoire de Grégoire VII, précédée 
d'un discours sur l'histoire de lu papauté jusqu'au 
XI*' siècle, par Mario Proth. Broch. .in-8.; . 50 c. 
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La politimie et les alfedres, lettre à «en ^MeiUer 
municipal à propos des élections sénatoriales^ par Ad. 

RoYANNEZ. Broch. in-18 (1876) » 20 c . 

100 exemp., 12 fr. 50 ; 500 exdmp., 60 fr; 1,000 dJtétnp., 80 fp. 

La liberté anglaise mise à nu, par Jkan-Jacques 
Dauphin, racontant à son ami Guillaume Tell ses 
aventures chez son voisin et fidèle allié John Bull. 
1 joli vol. in-12 » 2 fr. 60 

Histoire de l'industrie en Frâiice à trairers les 
siècleSi par Gustave Gerhinet. 1 vol. ia-12 1 fr. 50 

La censuré dramatique *en France, par Jules 
Bonnabsies. 1 vol. in-12 • » . . « 1 fr. 

Les conditions de la certitude morale et politique, 
par Louis Ollivier, bâtonnier des avocats de Guln- 
gamp. 1 vol» in''12 » i ...»». . 1 fr» . 

Les quartiers pauvres de Paris. Le 20« arrondis^ 
sèment f élude municipale, par inouïs Lazare. 1 vol. 
in-12 1 fr. 25 

Le crédit en France , par Romuald De^ernon. 
1vol. in-12 1 fr. 

Histoire de la Révolution française, 1789«'i871, 

par E. Boursin. 1 vol. in-18 de 400 pages. 2 fr. 50 

La marmite atut lois, monographie de VAssemblée 
nationale (1871-1873), par Asmodée. 1 vol. in*12, orné 
de vignettes et dessins. . * . . * 1 f i*. 

Le parti bonapartiste eHès hommes, par Dm Gon* 
SERVATEUR. Broch. in-8 (1875) • 1 fr^ 

Pétition d'un bossu à l'Assemblée nationale eôntre 
l'impôt sur leè célibataires, i petit vol. in-18.. 60 p; 

La Révolution pa)Mêmentaii*e du 24 mai 1873, 

par E. Boursin. 1 vol. in-12 1 fr. 

fiôfiapàHisme et bonapartistes, par Louis Her^ 
bette, ancien rédacteur du Journal officiel, 1 petit 
vol. in-18 ; ;..;... 60 c. 

iPensées et boutades d'un bourgeois résolument 
conservateur des p/ es de la révolution. 1 vol. 
iii-18. .»....; l: 1 fr. 
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La collectivité, étude sociale, par À. de Brévans. 
1 vol. in-12. 

La branche aînée des Bourbons (veuve et enfants 
de Naundorff -Bourbon) devant la Justice, par le 
comte G".iîÀu DE LA Barue. 1 vol. in-12 2 fr. 

Louis XVII (Naundorff), sa vie et sa mort, par Maxime 
Durant. 1 vol. in-18 GO c . 

Plaidoirie de M® Jules Pavre dans l'affaire Aaun- 
dorjf 'Bourbon, 1 vol. in-12 compact 4 fr. 

Le savoir -vivre en toutes les circonstances de la vie, 
par M™" Louise d'Alq. Quatrième édition, 1 joli vol. 
petit in-8, imprimé avec luxe 5 fr. 

La science de la vie, conseils et réflexions à l'usage 
de tousy par M™« Louise d'Alq. 1 vol. in-12, 3 fr. 50 

. Carnet de dépenses de la cuisinière (brevet 
• Hamer), cahier de 32 pages pour un mois, conte- 
nant : 1° un calendrier; 2<> la liste imprimée, sur 
deux colonnes, des achats nécessaires pour la cui- 
sine, avec en-tète spécial et colonnes de chiffres 
pour chaque jour du mois » 20 

Le Divorce, projet de loi proposé à la nouvelle As- 
semblée, par Léon Richer, lettre-préface de Louiî* 
Blanc. 1 yo). in-12 (1876) * 3 fr. 

Histoire du Théâtre-Miniature, par A. Aubekt, 
avec introduction de Théophile Gautier. 1 vol. in-12 
(1876), orné de nombreux dessins de Draner. 1 fr. 

Revue des chemins de 1er, journal des employés de 
chemins de fer^ paraissant le 1®' et le 15 de chaque 
mois, sous la direction de M. Paul Bellet. Prix de 
l'abonnement : six mois, 3 fr. 50; un an 6 fr. 

L'avenir des femmes, revue mensuelle publiée sous 
la direction de M.Léon Rocher. Prix de l'abonne- 
ment : 3 mois, 4 fr.; 6 mois, 5 fr. 50; un an. 10 fr. 

L'éducation attrayante, recueil mensuel publié 
sous la direction de M. Charles Boissière. Prix de 
l'abonnement annuel » 6 fr. 
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DIVISION DU PRÉSENT CATALOGUE 



Pages 

Volontariat d'un an o 

Armée territoriale et armée active 5 

Bibliothèque de la Jeunesse militaire. 

Bibliothèque normale 8 

Agriculture. — Horticulture U 

Législation usuelle. — Impôts et Conlributions . . . . Ib 

Hygiène 1^0 

Sciences. — Enseignement 21 

Uomans — Nouvelles — Poésies . . . i2o 

Ouvrages divers. — Actualités -4 



Nota. — La Librairie ANDRÉ SAGNIÉK reçoit en dépôt 
loua les ouvrages dont la vente exclvuive lui est couliéc par les 
auteurs ou éditeurs, et qui rentrent dans le cadre de ses 
propres publications. 

Elle se charge de faire exécuter tous travaux d'imprimerie 
ou de librairie aux" conditions les plus modérées. 
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mu SiGNIER, Éditenr, rue Vivieune, 9, à PiftlS 
BIBLIOTHÈQUE DU VOLONTARIAT 



MANUEL DES ASPIRANTS 



AU 



VOLONTARIAT D'UN AN 

D'APRÈS 

les 2^rogramnie8 officiels et les instncctioas spéciales 
du Ministère de la Guerre 



E. BOURSIN ET H. SAGNIER 



Les examens d'entrée du volontariat d'un an 
comprennent deux épreuves successives, réglées 
par le décret ministériel du 31 octobre 1872. 

La premièî-e consiste en une dictée écrite en 
français. Nous n'en dirons rien. 

La seconde est un examen oral public. — Les 
candidats sont divisés en trois sériés : AgticuUure^ 
Commerce et Industrie, et ils sont interrogés sur 
lei^ notions professionnelles qui sont propres à 
chacune de ces séries, en même temps que sur les 
matières composant l'enseignement primaire. 

De là découle la division de. notre Manuel des 
Aspirants au Volontariat d'un jan^ seul ouvrage qui 
réponde parfaitement aux programmes officiels de 
l'administration. 

Le premier volume comprend VEnseignement 



vGooQle 



gl 



— 81 ~ 

primaire (l vol. iii-12, 3 fr. 50). Rédigé d'après les 
instructions primitives du ministère de la guerre, 
il répond également au programme publié plus 
tard par* la Préfecture de la* Seine, seul document 
officiel sur cette partie .de l'examen. Publié eu 
avril 1874, ce livre est arrivé à sa cinquiènio édi- 
tion. Il est nécessaire à tous les candidate sans 
exception. . 

Le second volume, publié dès le mois de décem- 
bre 1872, et qui est arrivé à sa neuvième édition, 
comprend VAgriculture (i volume in-12, 2 fr. 25). 
Il nous eût été facile, en suivant le programme, 
de lui donner de grands àéveloppements. Nous 
avons préféré,, et notre succès a prouvé la justesse 
de ce raisonnement, nous en tenir à la lettre 
même de ce programme. Ce livre a été revu et 
corrigé avec soin dès 1873. 

Le troisième volume répond aux questions sur 
le Commerce (i vol. in-i2, 3 fr. 50). — Cet ou- 
vrage, publié dès juin 1873, en est à sa sixième 
édition. Les aspirants y trouveront bien des ren- 
seignements qui leur seront utiles en dehors des 
examens, et qui font de cet ouvrage un véritable 
manuel du commerçant. 

La quatrième partie traite de V Industrie (i vol. 
in- 12, 3 fr. 50). — Il était impossible de dire plus 
et mieux sur des matières si complexes en un 
seul volume. Par la clarté de ses divisions, par 
la sage exposition des divers principes qui régis- 
sent les professions industrielles, cet ouvrage est 
destiné à rendre bien des services aux candidats 
et à tous ceux qui s'occupent d'industrie. Il est 
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arrivé au bout d'une année à sa troisième édi- 
tion. 

Enfin, au Manuel des Aspirants au Volontariat 
d*un an se trouve joint le Questionnatre^des exa- 
mens {\ vol. iû-18, 1 fr.), meinento aussi utile aux 
examinateurs qu'aux volontaires, et grâce au- 
quel tes difficultés pratiques de Tétude et des 
examens d'entrée du volontariat sont diminuées 
dans une large proportion. Ce petit livre si utile, 
publié en 1873 pour la première fois, en est 
déjà arrivé à sa huitième édition. Il est né- 
cessaire aux candidats des trois séries, ainsi que 
la 5*^ partie de notre Manuel {Législation du Vo- 
lontariat^ i vol. in-12, 1 fr.), renfermant tous les 
documents officiels relatifs au volontariat d'un an, 
avec des notes et commentaires destinés à rendre 
plus faciles toutes les démarches exigées par la 
loi. 

Nous ne pouvons mieux faire, pour terminer 
cette analyse des divers ouvrages composant la 
première série de notre bibliothèque du volonta- 
riat, que d'emprunter au Moniteur scolaire des 
Ardennes l'article suivant de son rédacteur en 
chef, qui, de tous ceux consacrés par la presse 
spéciale à cette collection, est le plus complet et 
renferme les renseignements les plus exacts sur 
les intentions du Gouvernement à l'égard des 
examens du volontariat. 
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BIBLIOTHÈQUE DU VOLONTARIAT 



Manuel des Aspirants au Volontariat d'un an, 

& après les programmes du Ministère de la guerre , par 
MM. E. BouRSiN et H. Sagnier (1). 

fParis, librairie André Sagnier, rue Vivienne, 9.; 

Nous avons reproduit avec empressement la lettre 
par laquelle M. André Sagnier entretient les préfets 
de la bibliothèque créée par lui, en vue des examens 
du volontariat d'un an. Pénétré de l'utilité d'un ou- 
vrage de ce genre mis en harmonie avec les exigences 
duprogramme adopté, nous nous sommes procuré les 
volumes annoncés, et, après les avoir étudiés rapi- 
dement, nous n'hésitons pas à déclarer qu'ils joignent 
à la rigueur scientifique les conditions essentielles 
d'un enseigement vulgarisateur. Les maîtres pourront 
aussi y puiser de précieuses directions pour la prépa- 
ration de leurs candidats. 

La première partie — Enseignement primaire — est 
un mémento des connaissances générales sur lesquelles 
portent les examens, quelle que soit la série pour la- 
quelle les candidats se sont fait inscrire i Cette partie 
comprend nécessairement la grammaire, l'arithmétique, 
la géographie, l'histoire et les éléments de la géomé- 
trie. 

Parmi ces matièi^os, toutes intelligemment résumées, 
la géographie et l'histoire nous ont particulièrement 
frappé. Il y a là, en quelques pages substantielles, non 
une nomenclature aride de noms propres, mais une 
suite de descriptions attrayantes et de faits précis. 

liCs auteurs estiment avec raison que ni la géogra- 
phie, ni l'histoire ne doivent être apprises de mémoire; 
et au lieu de fatiguer l'élève en l'obligeant à répéter à 
satiété, pour les retenir, de longues et inutiles tirades 

(1) 1'* partie : Enseignement primaire, i vol. Jn-12, 3 fr. 50 

2»« partie : Agriculture, id. . 2 fr. 25 

3mo partie : Commerce, id . 3fr. 50 

4"* partie : Industrie, id. . .1 fr. 50 

5™" partie : Législation du Volontariat, id. i fr. »» 

Questionnaire des examens, 1 vol. in-18. 1 fr. »» 

Chaque partie se vend séparément ^ — « Envoi franco contre 
mandats et timbres-poste. 
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de mots, ils rintéressent en parlant constamment à son 
esprit. 

Le môme principe a présidé à la rédaction des le- 
çons de géométrie. Après avoii' passé en revue les 
différentes sortes de lignes et les divers effets pro- 
duits par leur rencontre, les auteurs traitent succes- 
sivement des plana, des polyèdres, de la mesure des 
surfaces et des volumes, en se bornant, pour chaque 
ordre de difficultés, aux démonstrations les plus indis- 

S ensables. Les élèves arrivent ainsi, sans pa&ser par 
'interminables théorèmes isolés , aux applications 
usuelles des principes étudiés. 
Les trois autres >>arties du. Manuel Boursin et Sagnier 

— Agriculture — Commerce — Industrie — offrent, 
de leur côté, les meilleures instructions que les candi- - 
dats puissent désirer. 

Dans le traité d'Agriculture, les matières sont pré- 
sentées sous une forme simple et saisissante, et s'é- 
tendent à tout ce qui intéresse la vie rurale, partout 
si enviable, si heureuse, si favorable aux vrais intérêts 
de la famille !... En étudiant les différentes sortes de 
terrains au point de vue de la culture, en parlant des 
moyens d'utiliser les eaux ou de s'en préserver, les 
auteurs du Manuel ne se bornent pas à populariser 
des préceptes utiles ; ils montrent encore aux jeunes 
gens appelés à en profiter pour les examens, comment 
ils pourront un iour mieux faire que leurs parents, et 

3uels services ils pourront alors rendre à l'Etat dont 
s seront devenus les soutiens. 
Dans les traités consacrés au Commerce et à l'Indus- 
trie sont également exposés d'une façon remarquable, 

— un peu longuement peut-être (1),— les principes 
qui régissent le monde des affaires. Les notions tech- 
niques qu'ils renferment, jointes aux détails statisti- 
ques recueillis par les auteurs, donnent à ces traités 
une haute importance. Les candidats y trouveront 
donc tous les renseignements possibles en ce qui con- 
cerne soit les matières commerciales, soit les procé- 
dés du travail industriel qui font l'objet de leur spé- 
cialité. 

(1) Nous ne partageons pas à cet égard l'avis de l'honorable 
rédacteur du Moniteur scolaire des ArdenneSy car nous regret- 
tons d'avoir été obligés dé ne pas nous étendre plus longuement 
sur certaines connaissances essentielles. (Note des auteurs,) 
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L'ouvi'age est complété par un questionnaire général 
qui précise la portée des examens et dont les jeunes 
gens pourront se servir comme d'un aide-mémoire. 

En somme, \e Manuel du Volontariat doit être regardé 
comme le fruit d'une heureuse inspiration. Cet ou- 
vrage vient combler une lacune que les résultats des 
examens annuels ont rendue de plus en plus évi- 
dente. M. le Ministre de la guerre s'est ému de ces 
résultats, qu'il a signalés en ces termes, dans une 
circulaire en date du 8 juin dernier : 

« L'expérience des deux derniers appels de volon- 
taires d'un an déjà effectués a donné lieu de recon- 
naître qu'un certain nombre de jeunes gens étaient 
arrivés dans les corps avec des notions élémentaires 
insuffisantes, qui ne leur avaient pas permis de suivre 
avec fruit les cours régimentaires ; qu'après avoir été 
une cause de retard pour leurs camarades, ils n'ont pu 
satisfaire aux examens à l'expiration de leur année de 
service, et ont dû être retenus une seconde année sous 
les drapeaux. » 

Pour remédier à cet état de choses, M. le Ministre 
de la guerre s'est concerté avec M. le Ministre de 
l'instruction publique, et des mesures sont prises pour 
que, dans chaque département, l'action du jury d'exa- 
men soit fortifiée par l'adjonction de professeurs ou 
d'instructeurs chargés d'interroger Iqs candidats sur 
les matières obligatoires de l'enseignement primaire. 

La circulaire précitée porte textuellement « qu'on 
n'admettra sur les listes de classement que les jeunes 
gens qui joindront aux notions élémentaires et prati- 
ques de leur profession, la connaissance des matièrea 
obligatoires de l'enseignement primaire, et qui auront 
mérité l'une des mentions bien, très-bien^ assez bien, » 

On le voit, les examens du volontariat comportent 
désormais une préparation sérieuse, qui donne an 
Manuel Boursin et Sagnier un haut caractère d'oppor- 
tunité, et qui aura pour effet d'élever le niveau de l'ins- 
truction primaire en retenant plus longtemps les jeu- 
nes gens à l'école, et surtout en les faisant travailler 
encore après leur sortie, de façon à conserver les 
connaissances acquises et satisfaire aux conditions de 
l'engagement conditionnel . 

H. GOLIN. 

(Moniteur scolaire des Àrdennes, — 10 juillet 187 4.) 
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Voici la lettre à laquelle M. Colin fait allusion au 
commencement de Tarticle ci-dessus, et qui a été 
adressée de nouveau aux préfets par l'éditeur de la 
Bibliothèque du Volontariat, dans les premiers mois de 
1815 : 

Monsieur le Préfet, 

Dans un avis offlcicl publié récomment, M. le Ministre de 
la Guerre constate le peu d'instruction d'un certain nombre de? 
jeunes cens admis au volontariat d'un an en 1872, 1873 et 1874. 

Tnc des principales causes de cette insudlsance d'instruc- 
tion tenait jusqu à présent, d'après l'avis général, à Tabsence 
d'un COUPS d'études propre à servir de guide à ces jeunes 
^ens dans la préparation de leur examen. 

La lacune est maintenant comblée tout à fait. J'ai créé do 
toutes pièces, sur les programmes succincts de l'administration, 
une bibliothèque complète des examens du volontariat, qui se 
compose des ouvrages suivants : Queitionnaire de* examens du 
volontariat d'un an, par E. Boursin et H. Sagnier, 1 vol. in-18, 
1 fr.; — Manttel dei aspirants au volontariat d'un a», par les 
mêmes : l"* partie, Efiseig^nemcnt primaire, i vol. in-12, âf.oO; 
2* partie. Agriculture, i vol. in-12, 2 fr. 25; 3* partie, Com- 
merce, i vol. in-12, 3fr. 50; 4" partie, Industrie, 1 vol. in-12, 
3 fr. 50; 5° partie, Législation du volontariat, 1 vol. in-12, 
1 fr. — Les modestes moyens d'action dont dispose un édi- 
teur ne me permettent pas de la faire connaître ailleurs que 
dans les grandes villes, par les libraires mes correspondants, 
et 'elle est loin d'être aussi connue qu'elle mérite de l'être, 
malgré le grand succès qu'elle a obtenu depuis sa création, 
et dont ses nombreux tirages sont la preuve la plus convain- 
cante . 

Je vous serais bien reconnaissant. Monsieur le Préfet, si, 
pour m' aider dans cette œuvre si utile, et dans l'intérêt géné- 
ral, vous vouliez bien, par les moyens puissants de noto- 
riété dont vous disposez^ faire connaître à tous vos adminis- 
trés l'existence de cette bibliothèque, qui réunit toutes les 
conditions nécessaires pour faciliter aux candidats une exceU 
lente préparation de leurs examens, surtout au point de vue 
de l'instruction primaire, à laquelle le Gouvernement attache 
une si légitime importance. 

Veuillez agréer, je vous prie, avec mes remercîments 
anticipés, mes salutations les plus distiguées. 

André SAGNIER, 

Éditeur, rue Vivienne, 9, à Paris. 
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